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AVIS AUX L E C T E U R S 

La Gazette officielle du Québec Partie 2 intitulée « Lois 
et règlements » est publiée au moins à tous les mercredis 
en vertu de la Loi sur le ministère des Communications 
(L.R.Q., c. M-24) et du Règlement concernant la Gazette 
officielle du Québec (décret 3333-81 du 2 décembre 
1981 modifié par les décrets 2856-82 du 8 décembre 
1982 et 1774-87 du 24 novembre 1987). Lorsque le mer­
credi est un jour férié, l'Éditeur officiel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le jeudi suivant ce jour. 

1. La Partie 2 contient: 

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le 
recueil annuel des lois; 

2° les proclamations des lois; 

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un 
ministre ou un groupe de ministres ainsi que les règle­
ments des organismes gouvernementaux et des orga­
nismes parapublics visés par la Charte de la langue 
française (L.R.Q., c. C-l 1) qui, pour entrer en vigueur, 
sont soumis à l'approbation du gouvernement, d'un 
ministre ou d'un groupe de ministres; 

4° les décrets du gouvernement, les décisions du 
Conseil du trésor et les arrêtés ministériels dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement; 

5° les règlements et les règles adoptés par un orga­
nisme gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne 
sont pas soumis à l'approbation du gouvernement, d'un 
ministre ou d'un groupe de ministres, mais dont la publi­
cation à la Gazette officielle du Québec est requise par 
la loi; 

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux 
judiciaires et quasi judiciaires; 

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3 
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant leur adoption ou leur approbation 
par le gouvernement. 

2. L'édition anglaise 

L'édition anglaise de la Gazette officielle du Québec 
est publiée au moins à chaque mercredi sous le titre 
« Part 2 LAWS AND REGULATIONS ». Lorsque le mer­
credi est un jour férié, l'Éditeur officiel du Québec est 
autorisé à publier la veille ou le jeudi suivant ce jour. 

L'édition anglaise contient le texte anglais des docu­
ments visés aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de 
l'article 1. 

3. Tarification 

1. Tarif d'abonnement* 

Partie 2 90 $ par année 
Édition anglaise 90 $ par année 

2. Prix à l'exemplaire* 

Le prix d'un exemplaire de la Gazette officielle du Qué­
bec est de 5 ,15$. 

Pour toute demande de renseignements concernant la 
publication d'avis, veuillez communiquer avec: 

Division de la Gazette officielle 
1279, boni. Charest Ouest, 9* étage 
Québec GIN 4K7 
Téléphone: (418) 644-7795 

Tirés-à-part ou abonnements: 

Tirés-à-part 

Ministère des Communications 
Service des ventes postales 
C P 1005 
Québec G1K7B5 
Téléphone: (418)643-5150 

Abonnements 

Service à la clientèle 
Division des abonnements 
C.R 1190 
Outremont (Québec) 
H2V 4S7 

Téléphone: (514) 948-1222 

* Taxes non comprises 
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Règlements 

Gouvernement du Québec 

Décret 1633-92, 11 novembre 1992 

Loi sur la protection sanitaire des animaux 
(L.R.Q., c. P-42) 

Prémélanges et aliments médicamenteux 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les prémélanges médicamenteux et les aliments 
médicamenteux destinés aux animaux 

ATTENDU QUE le chapitre 61 des lois de 1991 a 
apporté des modifications au régime des permis des 
prémélanges médicamenteux et des aliments médica­
menteux prévu dans la Loi sur la protection sanitaire 
des animaux (L.R.Q., c. P-42); 

ATTENDU Qu'en vertu du nouvel article 55.2 de cette 
loi, le législateur a prévu quatre types de permis; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 55.9, le gouver­
nement peut édicter des normes relatives à la déli­
vrance de permis, à l'organisation, à la tenue et au 
fonctionnement de tout lieu exploité dans le cadre d'un 
permis ainsi que des normes relatives à la composition, 
à la qualité et la teneur en médicaments ou en sub­
stances des prémélanges médicamenteux ou des ali­
ments médicamenteux; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le 
texte du règlement en annexe au présent décret a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 29 juillet 1992 avec avis qu'il pourrait être édicté 
par le gouvernement à l'expiration d'un délai de 
45 jours à compter de cette publication; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'édicter ce règlement avec 
modifications; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation: 

QUE le Règlement sur les prémélanges médica­
menteux et les aliments médicamenteux destinés aux 
animaux, annexé au présent décret, soit édicté. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur 
les prémélanges médicamenteux et les 
aliments médicamenteux destinés aux 
animaux 

Loi sur la protection sanitaire des animaux 
(L.R.Q., c. P-42, a. 55.9, par. 1°, 3°, 4°, 4.1°, 6°, 10° 
et 11° et a. 55.15; 1991, c. 61, a. 19, par. 2° et 3° et 
a. 25) 

1. Le Règlement sur les prémélanges médicamen­
teux et les aliments médicamenteux destinés aux ani­
maux édicté par le décret 728-87 du 13 mai 1987 est 
modifié: 

1° par le remplacement de l'intitulé de la section I 
par le suivant: 

«CONDITIONS DE DÉLIVRANCE ET DE 
RENOUVELLEMENT DES PERMIS »; 

2° par la suppression de l'intitulé de la sous-section I. 

2. Les articles 1 à 4 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants: 

« 1. Toute personne tenue de se munir d'un permis 
pour l'une des activités prévues à l'article 55.2 de la 
Loi sur la protection sanitaire des animaux (L.R.Q., 
c. P-42) remplacé par l'article 13 du chapitre 61 des 
lois de 1991 doit présenter au ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation une demande de 
permis pour chaque lieu qu'elle entend exploiter dans le 
cadre de son permis selon la formule reproduite à 
l'annexe 1. 

Cette personne doit joindre à sa demande un mandat-
poste ou un chèque fait à l'ordre du ministre des 
Finances et couvrant le coût du permis. 



6908 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, 124e année, n" 51 Partie 2 

2. Le coût des permis pour Tune des activités 
prévues à l'article 55.2 de la Loi est le suivant: 

1° 50,00 $ pour le permis de vente ou de fourniture 
d'un prémélange médicamenteux ou d'un aliment 
médicamenteux; 

2° 20,00 $ pour le permis de préparation d'un ali­
ment médicamenteux; 

3° 25,00 $ pour le permis de préparation d'un ali­
ment médicamenteux ou d'un prémélange médica­
menteux; 

4° 75,00 $ pour le permis de vente, de fourniture ou 
de préparation d'un prémélange médicamenteux ou 
d'un aliment médicamenteux. 

3. Les coûts des permis prévus à l'article 2 sont 
ajustés au 1 e r janvier de chaque année, à compter du 
1" avril 1993, selon le taux d'augmentation de l'indice 
général des prix à la consommation pour le Canada 
pour la période se terminant le 30 septembre de l'an­
née précédente tel que déterminé par Statistique 
Canada. 

Les coûts ainsi ajustés sont arrondis selon la 
méthode suivante: 

1° lorsque le coût est inférieur ou égal à 35 $, il 
est augmenté ou diminué au multiple de 0,25 $ le plus 
près; 

2° lorsque le coût est supérieur à 35 $, il est 
augmenté ou diminué au dollar le plus près. 

Le ministre informe le public sur le résultat de 
l'indexation faite en vertu du présent article dans la 
Partie I de la Gazette officielle du Québec et, s'il le 
juge approprié, par tout autre moyen. 

4. Le titulaire d'un permis ne peut obtenir le rem­
boursement en tout ou en partie du coût versé pour sa 
délivrance ou son renouvellement. 

4.1 Toute personne doit joindre à sa demande de 
permis les documents suivants, selon le cas: 

1° une description des lieux et des équipements qui 
viennent en contact avec un médicament, un prémé­
lange médicamenteux ou un aliment médicamenteux 
selon la formule reproduite à l'annexe II; 

2° un rapport de vérification selon la formule repro­
duite à l'annexe III et signé par un membre d'une 
corporation professionnelle visé aux premiers alinéar. 
des articles 9 et 21. 

4.2 Le titulaire d'un permis qui entend le renouveler 
doit en présenter la demande au ministre au moins 
60 jours avant la date de l'expiration de son permis 
selon la formule reproduite à l'annexe I. 

4.3 Le ministre, sur réception de la demande de 
renouvellement de permis et sur paiement du coût du 
permis et, le cas échéant, sur réception des rapports 
de vérification visés aux articles 9 et 21, renouvelle le 
permis du demandeur pourvu que ce dernier ait 
indiqué, dans la demande visée à l'annexe I, tout 
changement intervenu relativement aux renseignements 
et documents fournis en vertu de l'article 4 .1, le cas 
échéant. 

4.4 Tout permis délivré ou renouvelé par le 
ministre indique les nom et adresse de son titulaire, le 
numéro et l'activité autorisée par le permis, la date 
de sa délivrance et celle de son expiration ainsi que, le 
cas échéant, le lieu d'exploitation, les conditions, les 
restrictions ou les interdictions imposées par le ministre 
en vertu de l'article 55.28 de la Loi. ». 

3. L'intitulé de la sous-section 2 est remplacé par 
ce qui suit: 

« SECTION II 
NORMES D'ORGANISATION, DE TENUE ET DE 
FONCTIONNEMENT 

« §1. Permis de vente, de fourniture et de préparation 
des prémélanges médicamenteux et des 
aliments médicamenteux ». 

4. L'article 9 de ce règlement est modifié: 

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« prise d'effet » par « délivrance »; 

2° par l'addition, après le second alinéa, du suivant: 

« Le titulaire de ce permis doit expédier au ministre 
les rapports de vérification semestriels dès qu'ils sont 
remplis. ». 

5. L'article 10 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 5 e édition » par « 6 e édition ». 

6. L'article 11 de ce règlement est modifié par le 
remplacement dans les premier et deuxième alinéas de 
« 5 e édition » par « 6 e édition ». 

T. L'article 12 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « prise d'effet » par « délivrance ». 

8. L'article 13 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 
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« 13. Le titulaire de ce permis doit conserver l'ori­
ginal de toute ordonnance d'un médecin vétérinaire 
pour toute vente, fourniture ou préparation de prémé­
langes médicamenteux ou d'aliments médicamenteux, 
selon le cas, composé d'un médicament apparaissant 
à la liste des médicaments prévue à l'article 9 de la 
Loi sur les médecins vétérinaires (L.R.Q., c. M-8), 
à compter de sa date de délivrance et ce, pour une 
période d'un an suivant la date de son exécution y 
compris ses renouvellements. ». 

9. L'intitulé de la sous-section 3 de la section 1 est 
supprimé. 

10. L'intitulé de la section II de ce règlement est 
remplacé par ce qui suit: 

« §2. Permis de vente ou de fourniture d'un 
prémélange médicamenteux ou d'un aliment 
médicamenteux 

16.1 Le titulaire de ce permis doit conserver dans le 
lieu d'exploitation de son permis les documents men­
tionnés aux articles 13 et 14. 

16.2 Les articles 13, 14 et 16 s'appliquent, compte 
tenu des adaptations nécessaires, au titulaire du permis 
visé à la présente sous-section. 

§3. Permis de préparation d'un aliment 
médicamenteux ». 

11. Les articles 17 à 19 sont abrogés. 

1 2 . L'article 22 de ce règlement est modifié par le 
remplacement dans les premier et deuxième alinéas de 
« 5 e édition » par « 6 e édition ». 

13. L'article 23 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du premier alinéa par le suivant: 

« 23. Le titulaire de ce permis doit conserver copie 
de toute ordonnance d'un médecin vétérinaire pour 
tout achat de prémélanges médicamenteux ou d'ali­
ments médicamenteux composé d'un médicament 
apparaissant à la liste des médicaments prévue à 
l'article 9 de la Loi sur les médecins vétérinaires à 
compter de sa date de délivrance et ce, pour une 
période d'un an suivant la date de son exécution y 
compris ses renouvellements. ». 

14. Ce règlement est modifié par l'insertion, après 
l'article 23, du suivant: 

« 23.1 Le titulaire de ce permis ne peut préparer un 
aliment médicamenteux au moyen d'équipements ali­
mentés de façon volumétrique et continue que s'il 

utilise un prémélange médicamenteux en quantité 
supérieure à 20 kilogrammes pour chaque tonne d'ali­
ment médicamenteux préparé. ». 

15. L'article 25 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 

« 25. Les articles 5 à 7, 12 et 16 s'appliquent, 
compte tenu des adaptations nécessaires, au titulaire du 
permis visé à la présente sous-section. ». 

16. Ce règlement est modifié par l'insertion, après 
l'article 25, de ce qui suit: 

« §4. Permis de préparation d'un aliment 
médicamenteux ou d'un prémélange 
médicamenteux 

25.1 Les articles 5 à 8, 10, 12, 16, 21 et 22 
s'appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, 
au titulaire du permis visé à la présente sous-section. 

25.2 Outre les obligations prévues à l'article 23, le 
titulaire de ce permis doit conserver copie de toute 
ordonnance d'un médecin vétérinaire pour tout achat 
de médicaments apparaissant à la liste des médica­
ments prévue à l'article 9 de la Loi sur les médecins 
vétérinaires et servant à la préparation de prémé­
langes médicamenteux, à compter de sa date de déli­
vrance et ce, pour une période d'un an suivant la date 
de son exécution y compris ses renouvellements. 

Il doit également obtenir les pièces justificatives de 
chaque achat de médicament servant à la préparation 
de prémélanges médicamenteux et conserver ces 
documents durant une période de deux ans à compter 
de la date d'achat. 

25.3 Le titulaire de ce permis doit conserver dans le 
lieu d'exploitation de son permis les documents men­
tionnés aux articles 21, 23 et 25.2. ». 

17. L'article 29 de ce règlement est modifié par le 
remplacement sous la rubrique « Échantillons » de 
« 0° » par « 9° ». 

18. Ce règlement est modifié par l'addition, après 
l'article 30, de ce qui suit: 

« 30.1 Tout prélèvement d'échantillons effectué 
par un inspecteur donne lieu, séance tenante, à la 
rédaction d'un procès-verbal conforme au modèle 
reproduit à l'annexe IV. 

Si un prélèvement d'échantillons doit être mis sous 
scellés, ceux-ci doivent être apposés sur une étiquette 
conforme au modèle reproduit à l'annexe V. 
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30.2 Tout échantillon est transmis à un laboratoire 
du ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation pour analyse. Le rapport d'analyse doit 
être conforme au modèle reproduit à l'annexe VI. 

Si le rapport conclut à une répartition homogène 
des substances selon les coefficients de variation visés 
au troisième alinéa de l'article 8 ou au troisième 
alinéa de l'article 20, le ministre en avise l'intéressé. 

SECTION III. 1 
INSPECTION ET RÉPRESSION 

30.3 L'inspecteur, témoin d'une infraction aux dis­
positions de la section IV. 1 de la Loi ou du présent 
règlement, en dresse immédiatement procès-verbal 
conforme au modèle reproduit à l'annexe IV dans 
lequel il consigne les circonstances propres à établir 
l'infraction. 

30.4 L'inspecteur appose un bulletin numéroté et 
daté sur tout lot d'un produit saisi et laissé en dépôt. 
Ce bulletin doit être conforme au modèle reproduit à 
l'annexe VII. 

Les opérations relatives à la saisie sont décrites 
dans le procès-verbal. 

30.5 La mainlevée d'une saisie doit être conforme 
au modèle reproduit à l'annexe VIII. ». 

19. L'intitulé de la section IV est supprimé. 

20. L'article 31 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 16 » par « 16 à 16.2 ». 

21. Ce règlement est modifié par le remplacement 
des annexes I à III par celles jointes au présent 
règlement. 

22. Le permis de vente, de fourniture et de prépa­
ration d'un prémélange médicamenteux ou d'un ali­
ment médicamenteux et le permis de préparation d'un 
aliment médicamenteux délivrés en vertu du Règle­
ment sur les prémélanges médicamenteux et les ali­
ments médicamenteux destinés aux animaux édicté 
par le décret 728-87 du 13 mai 1987 demeurent en 
vigueur jusqu'à la date où ils auraient expiré en vertu 
de ce règlement. 

23. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, 124e année, n° 51 6911 

ANNEXE I 

ES Gouvernement du Quebec 
Minlttèn d * l'Agriculture, PI u n * m M n ï t t r t 
du Plchir ie i «I de l'AllmwiIttlon I I I I I I I I 
Direction de Is t in té snlmals 

DEMANDE DE DÉLIVRANCE OU DE RENOUVELLEMENT DE PERMIS 
Loi sur Is protection ssnitslrt dsi snimsux (P-421 

Règlement sur l'insémination sruflclelle d«i bovins 

Règlement sur les prèmèlingss mèdicsmenteux et l«s sllmints médicsmemeux dei'.inéi aux animaux 

1 . » E N T * K A T ) O N DI L EXPLOITANT ISM DM n W » » a torn t u c t j . p t w a t 1 n i . m 31 

iNom laaal - Ko oMeut . ru*. app. • vu». vSUea. muridptJM • ptr i lnot • MET potui • l a t t th tn t - WUoopteuil 

2. CORRECTION OC I'lOENTSPICATION Of l'IKPtOCTANT 

Worn: Prénom: 

DtnomlnaUan ou ralton todaJt: 

A d m i t : 

mmmmt\ I I I 1 I I I Vmmm\ | | | | I I I I I I I I I I • • I I I I I 

î. VOUS EXKOrrEZ A TTTM M L | [indMdu mm» I IsocMa (Ew.l f~~|ço«po«tcJttn fWio.l 
aHalraataul PUmpIr U numiro 4.1 
I l oui votm noml 

4 . NOMS DES ASSOCIES 

6. NOM ET A O U S S E DE L'EXPLOITATION (SI OSTCRENT DE I I 

S. SI VOUS FAITES UNE DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE PERMS. V A T * EU DES CHANGEMENTS DANS LES UCUX ET LES EQUIPE­

MENTS UTILISÉS DANS L'EXERCICE DES ACTTVtTtl POUR LESQUELLES LE PERMIS EST REOU187 | |oul | |NOO 

Si oui, lesquels? 

7. NATURE DU PERMIS DEMANDE 
N t COCHER QLTUH SIM PERMIS 

A. Inttmlnadon a r t n d . l l 

j | parmit d t prSIèvomtnl d t tpirm» 

| ptrmia ; < - 4 . » d'ÉdjémltwIlon 

| J pirmli nevaint d'Intfcrtnttion 

| parmli d * poaatttlon d » tptrmt I I t I t r m 

i [ parmi» r n i i t i n i d * commaret d t tptrm» 

S. MtdkamtnM valarinainM 

I I ptrmii d i W i l l ou d t tournliura d'UN prtmtlinoa mMtctmtmiua 
I I ou d'UN «kmtnl rnadicamtnitux 

ptrmli d . prapMtbon d'un «km.nl mAdictm.ni.ux 

I — | p.rmi. do prtptrttlon d'UN wim.ni MMICVN.nl.u> OU d'un pitmtltnoa 
I I mfcjictmanttux 

I I ptrmit d* vtnit , d* loumtur* ou d* p i *p»tbon d'un pramptanot 
I I maàctmtnttux OU d'un « im.n l médcamanltui 

S. DOCUMENTS A ANNEXER (VOW FELXLLE CJOOtNTÏ) F ASUI VOTRE CHÈQUE OU MANDAT POSTE A L'ORDRE DU MMISTRE DES FMANCCS 

S. DECLARATION: 

•It dacurt «ut b t rtntalommafi la fournit tant M S * . En loi dt ouol f o l • j r 4 I t p . . . .m lamdtkM. 

Nom: Signature: 
' A W I * » ' ' Joli' 'JOUR ' 

1 0 . RETOURNER LE EORMULASU ACCOMPAOMS DC VOTRE PAIEMENT A L'ADRESSE SUtVANTt: 

0+»ct!oc «t U t a r i t mimait 

1 0 0 A eh*min « i . -Fc r . M «tapa 
OUHMO. IOUM o i n s x t 

ESPACC RESERVER UNWrtSTfJV 

I U o o t p U t I lAootpl i t tau t condition 1 | sw»sts 

V M W p « : Msten asricob 1 1 1 1 1 ) U _ L L U 
Moll Jour Anntt 

U _ L L U 
Moll Jour 

D S A 3 0 0 I » ! 081 

http://artnd.ll
http://�km.nl
http://mAdictm.ni.ux
http://wim.ni
http://mMicvn.nl
http://�im.nl
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ANNEXE II 

I Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation 
Direction de la santé animale 
200 chemin Ste-Foy. 9e étage 
Québec, G 1 H 4 X 6 

R i l .nn i au Mni l lar t 

I I I I I I I 

DESCRIPTION DES LIEUX ET DES ÉQUIPEMENTS 

Loi aur la protection unitaire des animaux [P-42) 
(Règlement sur Isa prémélanges médicamenteux et lea aliments médicamenteux destines aux animaux) 

1 . MNSEOXEMENTS SUR LBUHC4TANT 

A. Nom, dénomination ou raison sociale: 

B, Adresse de l'exploitant: 

Coda postal! I I [ I I I I Téléphonel I I I • I I I I - I I I I I 

C. Nom et adresse du lieu d'exploitation: 

I , OESCniPTION DES EQUIPEMENTS VENANT EN CONTACT AVEC UN MÉDICAMENT Q U E U E QUE sorr LA FORME S O U S LAQUELLE «L SE 

PRESENTE. 

ImpugaacSMa Impaction 
T u * d'apparal Nalura daa maUrlaui ImparirwlaM» da 

IMalanoaur. tnlmiaa, «if, . i c i a l nan oïl a u . 1'kita.l.ur 

Oui Non Oui Non 

3 . DESCRIPTION OES CQWPfMENTa DE MÉLANGE • 

Typa d'apparail: Capacité nuuDmali: 

Marqua: Typa da vidanga: 

Modal.: Tampl d . vidanga; S a c 

Numéro da a l n i : Rotation: Tours/min. 

' U ni ouatant doM dterita chacun *** 4Qulp.rn.nu. da nullanpa ou'a ualaa. 

4. OESCfUPTlON DE LA BALANCE • 

Marqua: 

Mod Ha: 

Typa: 

CapadM minimal*: 

Plua p . m . unit*: 

Utilisation p rami è ta : 

* La raautrani doit décrira chacuna daa balançai qu ' l utBIaa. 

6. DESCRIPTION DES UCUX ET CONTENANTS D'ENTREPOSAGE 

Enuaaeilcontanant Nalura daa maiariaui Capaeita 

ImpulraacihU 
IrrfMirniaJala 

a i non tattsua 

A l'abri 
au 

•atal 

A l'abri 
a* la 
Wfiwana 

Enuaaeilcontanant Nalura daa maiariaui Capaeita 

Oui Non Oui Non Oui Non 

• DECLARATION 

J * dootara aua laa ranaalpnamant» fourrJ. a ont «râla. En loi da ouolj'al algné la t i iaoni forrnuLaka, 

Nom: ^ Signature: 

TBkW 'ML ' ' j o u r ' 

ESPACE RESERVE AU aPMISTtRC 

VarlfU par; 

OS* . 301 I93-OS1 

http://4Qulp.rn.nu


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, 124e année, n" 51 6913 

ANNEXE III 

Gouvernement du Québec 
Ministère d * l'Agrlcuiture. 
des Pêcheries et d i l'Alimentation 
Direction de la aanté animale 
200 chemin Ste-Foy, 9e étaoe 
Québec, G1R 4 X 6 

Rlaarv* au M r i i t l r a 

I 1 I I I 1 I 

RAPPORT DE VÉRIFICATION DE L'ÉQUIPEMENT 
(HOMOGÉNÉITÉ DU MÉLANGE MÉDICAMENTEUX) 

Loi sur la protection unitaire des animaux (P-421 
(Règlarrtent sur les prémélsngsa médicamenteux 

et lat alimenta médicamenteux destinés lux snimaux. articles 9 et 21 ) 

N.B. U «ariflcadon dort l i ra affaotula lur chacun daa « a u » ! mania «a matanaa MtJSal. 

Complétai un rapport pour chacun daa éaulpimant» a* milanpa utiaaé. 

1, Nom, dénomination ou rilson aoclele: 

Adratae du requérant: 

Code postai I I I I I I I I Téléphon - I I I l - l I I 

2 . Nom et adresss du lieu d'exploitation: 

3. DESCRIPTION DE L'ÉQUIPEMENT ET DE LA MÉTHODE 

Al Numéro de série, marque ai modèle: 

Bl Type de mélange: Prémélange médicamenteux Q Aliment médicamenteux Q 

C) Nom de la substance utilisée pour le test : NeCI • P h o s p h o r e • Calcium • Autre: 

D) Proportion utilisée (kg/tonne, %|: 

El Endroit de prélèvement : 

F| Temps de mélange Imin., sec): ' 

(Quia, da la period, da mll .no. . antra la lin d» l'intioduction du darniar ingildunt «I la début da la «dannal 

4. RÉSULTATS DE LABORATOIRE 

Méthode analytique utilisée: _ 

Échantillons # 1 

# 2 

# 3 
# 4 

# 5 

# 6 

#7 
# B 

# 9 

Coefficient de variation % (C.V.) 

5. MÉTHODE DE PRÉLÈVEMENT: (Cocher le mode de prélèvement utilisé) 
Je certifie que le prélèvement du prémélange ou de l'aliment est fait su ivant la méthode décrite dans le 
Règlement sur les prémélangea médicamenteux et les aliments médicamenteux destinés aux animaux. 

| [Htm 2 1 . Oana la c a l d'un prémaJanga maOcamantaua. la ptUlvamant da naul achannlcna d'au marna 100 grammai par «eluyiuUana 
•a fail a mama un* quanuté d» piamélanga madieamaniavx coiraipondant I la cacacill maximala du mlltngaui. au ra'vaau du ptamiar 
accèa diaponibla aprla l'opération da maianga al da la (acon tuivanta: 

Ccltanulana Pourcanlaga a* la dur l a da vidanga du prémélanpa (ou da l'allmanl i l y a Saul mldcamantaui 

lar S 

2 * » 
3a 2S 
4a 4 0 
Sa 50 
Sa 60 
7 . n 
e» as 

t a SS 

| ~ | « j U d » 2 > . Dana la caa d'un alvnani rnadV'oamanlaux, loiagua l'équlpamam utillié compona un maltngaur. la piallvam.nl da naul échan-
lillona d'au mo.ni 100 grammai par aohanuHon aa lait S mama una qu an t i l l d'ahmanla mMcamantau» corraapondant I la capacité man-
mala du matangaur, au nivaau du piamrar ace a . diaponibla aprla l'cplration da mllanga al da la façon prlvua ci - .v .m. 

| |<u-tlola 3 0 . Dana la caa d'un alimanl madicamaniaux, loraqui l'Iquipamant ul i ia l na comporta paa da mllangaur, la prélèvement da naul 
échanhlona d'au moina 100 grarnmai pal échanliSon aa lai à mama una quant i ! da 1 0 0 0 Uogrammaa d'abnanla madicamaniaux, au 
ra'vaau du pramier acola dreporable raprla la dimrlra oparabon da préparation al da la façon prlvua ci «vint. 

6. RESPONSABLE DE LA VÉRIFICATION 

Nom et prénom Téléphone 1 1 1 l - l 1 1 l - l 1 1 1 1 

Adresse Codepostsl l 1 1 1 1 1 1 1 

Profession No permis de l'ordre professionnel 

Signature Date de verification I 1 | 1 1 1 I 1 I 
Amaa Mol. Jour 

I S P A C t rtSDtVt AU M W I S T t B I 

Vérifié par Le M l M J L U 
AIVMJ» M M Jour 

C S A 102 ( 9 2 - 0 6 ) 

http://mll.no
http://piallvam.nl
http://mo.ni
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ANNEXE IV 

%mmmm*m*m* PROCÈS-VERBAL D'INSPECTION 

aavarudai Q Loi M l u proéuiu lirfcoiu, l u pracWtu rnerUi « ha ili ra ou ( » - » ) 
• to i — m f * m mm\ * mn mammm ( M O ) 
• Loi mi l< p rotacuoo mmuàn e u loiamii <T"-4J) 
• Loi ear l« i n • • ! r r » de f t i * ( C 0 1 ) 
• LcdevUtii i i ifDreejiJoste 

CONSTATATION D r V t L B V m E N T • 1ADD1 • CONFISCATION • 

Ji.ttUMifaJ rieUeeta 

i f u w a « n M aaeiM m p i n i r a » u o r l H l « • w u 4» U loi cl-tuui mmimi; étckn et qui auk: 

«- «L— I I I l_ l_ l » t I I 
ino». raoie Jew heure ralaeuj (allien) 

j'tipro<»44li'uie?icUc«do 
( s u a i U , eeun ou Mp*o d'eaùoeui, da prodalu. l'objeu oa d'efaipraeau irareeclia] 

lui « lrovvai.nl Cira 
(oi.ijn.u-xi aSi làmrkscal. veNcale, au. M No parnù al mnrrÀrlnunara] 

«iplcitfpir '. 

(eora at a i ie lu da l'ijtploium. da liaa aullfti) 
cl Koi 11 raapcnubiU-J ù 

(nom it la raraoaa» ranjnoubU) 
(al i j k I i k n da 

2- I'll nlavi, air CU aalrnaui, produiuou irabalujia, objaU ou aq.iptmtnu. lei iodicitiooaal monjui. tulvirui: 

3- D'apri iU Uur. da voisin • la dicUraUoodu d iuranr U l u r i | iaut i du eiUMiur D I. (pMauaMMM D , e u uirnaui, produiu, oojeu, e 

iqv <ft rami iulaai u p i a i i i oa dnarau par 

(aora « adraia» 
ndaiuraia 

(nora.ladruta) 

a- Eu m dormi oui 
(cotuuuuon, mou' f da U lairia ou da I I confiât a lion) 

(mru poai par l'iraprcuiii) 

(priUv.rn.Dl d'ichaniïlin». l'il y l liau) 

(eetUituM raçua ou airiru ocurviuoa») 

Du bru cl-ki« raluii , )'al i r i u i . I louUl fini ce. ao drok, la priMOI procie-verkal eue 

(certoeoe ra rçonuc la) 
• «a eifaot irac rnol. tprki Ucura f i u C i l ecu • Mi wmit lu iriairura ù l'AfHculara. d u Paceiriei il u l-Abrarudea. 

Un lumplaira de <« acte a eu) dellvri. tianei uracil, i ou aipidii par paru ci ni M ce l'ibuoei 4* ritforuebu 
(nan M I I paceocp») 

r V . a o i r o l i c c . i u » M | _ | _ I | _ | _ | | _ | _ | . 

(and roii) égaie mcù Jour 

Vmwm *a la •araooaa reaeoaeeble) 

laifnacur. «a U pmonrai autorùii) 

AcoiJi lackua • 

QA1A e u (92-04) 

http://lrovvai.nl
http://oi.ijn.u-xi
http://priUv.rn.Dl
http://rV.aoirolicc.iu�


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, 124e année, n° 51 6915 

Flh .r. i ra . ccç». I " I _ l _ l l _ l _ l 

( " - r c * ) u * M cnoii jour 

(Mi—in 4* U |inxn»i nmfOtÊmmVj 

(« jn .nr . d . h p a n a » .<Mari«u) 

QASA m (M-04) 

^
QarmtmmmMéé Qiftii 
l l i l u l n « . rAâr l i . l t i r i , mm r t M , 
« «W r • i I n AÏ • 

ANNEXE 
H t O C È S - V W U U L ( É m a . 

RAf fOBT vmsracTiON N . . . 

http://�jn.nr
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A N N E X E V 

H 
O t u * n » n M du QuMwc 
aUnlalite da rAjrlaeltuie. daa r-tcrteilee 
al da l'Allaianlatlsn 
Cu*» ctaa o k v s * « « r t . animala 

ÉTIQUETTE DE PRÉLÈVEMENT 
• La « I >~ oroOu» «orcoM» ta produla marina • U* &v*rM <? IV) 

• Loi rur ta protaceon aarWLù» daa animaux 

Procès-verbia no Pr éfcjvBment no 

* W a " L ! ûaanaau-o) 

0 * 1 * 003 ( B O T ) 
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Conclusion: 

F a i t en t r o i s copies e t consigné a l e | . | . | | . | . | | J _ | 

( e n d r o i t ) année sois jour 

Annexe inc luse Q 

(s ignature de la personne autorisée) 

ANNEXE VI 

I t . n u v r l i i r i x r n l du Qutbt-c 
l u n l i t è n tt» s - A f i i e M l i - r » , 
[mai • k k u r l M »« * > I ' J I l M M . l U n 
) l . b o i . t o i t . i aVeapeM l e a i a i 

m a l . j . e . l l K . n l . i r . . 

R A P P O R T D ' A N A L Y S E 

En v e r t u d e [~1 Loi sur l is produits taricoUs, I » produits larins i l l i t i l lMnts (f-M) 

[ ] loi M lw produits U l l l i t i i t l iurt succédanés (MO) 

• Loi sur la protection sanitaire ois anieaux 1P-C2) 

r j Loi (ur la transforation dis produits einns (T-ll.01) 

Projet : Prélèvement : 
Deuinde d'analyse : Producteur : 
Procès-verbal : Sce l l é : 
Du : Date du prélèverient: 

Je, soussigné. personne autorisée 

à agir corme an i lys te au sens de l a l o i sentiormee ci -dessus, a t t e s t e que l e | _ | _ | | _ |_ | | . | . | 
année aois jour 

j ' a i analysé 1 échant i l lon de 
(description - quantité - naturi du produit ou espèce d'aniaaux et autres marquis) 

reçu l e | _ | . | | . | . | | _ | J par avec le scel lé i n t a c t 
année «ois jour 

apposé sur l ' é t i q u e t t e de prélévenent ci-dessus aentionnée en r e l a t i o n avec l e procés-verbal 

ci-dessus eentionné, le tout prélevé par l a personne autorisée 

Fabr icant : 

P r o p r i é t a i r e : 

Détenteur: 

Cet échant i l lon a é té expédié au labora to i re par: . 

J ' a i «oi-rieiie (ou a) b r isé le sce l lé de 

l ' é c h a n t i l l o n , j ' a i procédé a son analyse e t je souaets les constatat ions suivantes: 

(reaarques d'ordre s c i e n t i f i q u e selon les régies de l ' a r t en nat iére -opérat ions-constata t ions) 

http://llK.nl
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ANNEXE VII 

*
&.>JVI 'i» ma r» ou rx><b« 

é* l ' /u j r tnÉw* . i 
• m n u a i i u r u 
OuL-J û41 a-jn.au r u m i animale SAISIE 

• Loi aur l u pcDduu i ^ o l u , l u protiaau marlu M k l ilirramu f»-29) 

• Loi u r ka ptrxaalu kjrjaci d kuri auccedaarail (T-JO) 
• U i « : U t r t « o . i ™ . i l u i . r < « i ^ ! ) 

D Loi Kr b LnuM*brtfM«ioo ou produiu marina ( T H . 0 1 ) 

Aniraout • pmduaU • okjeU O « tooip.rn.ru • 

• o u b n t d a d a 

| _|_ | 1 1 1 
(indroil) rnoii lour 

Tlucftone . 

M B p j t ) 'Nul r a p M i w l ' 1 — i r r . r i d'aaat pereoaee aiaoriaah, veedre ou offrir <o <nau on prorhà retai oa raorrand. ai eaicru 
ou oa rouan d'aalavw <a produit, roo locaaaaai, ai eeBetia da Miaia OU da coaua*a4ioo, ai aabvu ou brkar aa ocalH appoai par 
una acnorana airioriada*. |P-i*) 

i 44.10. "Nul oa p«a, au» l'aaaaaùreaaa d'an iaaaatuur, «cadra ou offrir «n «anu «a produit b'ruar ou aoa oaccidau uir i ou 
coelusvi. a. ankvrr ou parnanra d'anlavu ra p red al uilkr ou aoa aaaccadaal.aoa toManara, la bu llaiirc da Uaaia ou da ccaluxaUon. 
al aalui l on t ri m ma k a lu appoad par l'Iaepecuar." (MOI 

aJJ.19: 'r*al aa pana, aaaa IW'rariulaon aha aaadacla . t t f ruuira. da rkaapeeWurou da I W n a u , uailuar. auakvu ou parrraror. mm 
aok uiillad ou inlevd ta oui a M aaiai.* fJMî) 

e.J9: 'Nul m parut, mm l'tuwriuliori da l'inaaiecuar, latillaar, lakkverou oamtaOri qua ni l crdarvd ca qui a M aalal." (T-l I.01) 

QAJA mut (924)4) 

http://a-jn.au
http://tooip.rn.ru
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ANNEXE VIII 

O o j . i n . ™ « du QuftK 
rVuaaaen da I'AnlraJatrt, ém r k arrtu 
« d. l ' A i — ( M X -
Qu»Ui a u «l ™mi « tirai inirraJ. M A I N L E V É E 

• L o i a u l u produiu rujrkolu, l u pnduiU rrariru « l u Hinsru (P-2<j 
• L o i air t u produiu kJdan m laiin ruc<4daaafa(F-M) 
• L o i air la rrrotacboa raarulra d u u i a a a i (*-42) 
• LoiiaU U i r o f c r r u t i o r c.. p moUU r r u - j . CT-1 t 013 

• • 

aaadt raolt jour 

(irtimil. produit, oajrl, 4ou.lp.rua.) 

(nom *t id run ) 

(non c: adrarat) 

Comidcr.nl cru, depuli i n u u l rk . l u • 

(lout rai ptnii d u iràrnaui. produiu, cajou eu iouipirruau viali) 

liodrotl) 
- l _ l _ l l _ l _ l 

innie moi» jour 

Irifnuoir. dt U piraoaai lutoriiM) 

( « l " « l 

(UlrphOM) (iflicopinirj 

QASA ««(92-041 

17471 

http://4ou.lp.rua
http://idcr.nl
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Gouvernement du Québec 

Décret 1635-92, 11 novembre 1992 

Loi sur la Société immobilière du Québec 
(L.R.Q., c. S-17.1) 

Société immobilière du Québec 
— Tarification des services 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la tarification des services rendus par la Société 
immobilière du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 15 de la Loi sur la 
Société immobilière du Québec (L.R.Q., c. S-17.1), 
la Société peut adopter tout règlement concernant 
l'exercice de ses pouvoirs et sa régie interne; 

ATTENDU Qu'en vertu du deuxième alinéa de l'arti­
cle 15 de cette loi, ce règlement entre en vigueur à la 
date de son approbation par le gouvernement ou à toute 
date ultérieure qu'il détermine; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 18 de cette loi, la 
Société a pour objets de mettre à la disposition des 
ministères et des organismes publics, moyennant consi­
dération, des immeubles et de leur fournir des services 
de construction, d'exploitation et de gestion immobi­
lière; 

ATTENDU Qu'en vertu du décret 1244-91 du 
Il septembre 1991, le gouvernement a approuvé le 
Règlement sur la tarification des services rendus par la 
Société immobilière du Québec; 

ATTENDU QUE le conseil d'administration de la 
Société immobilière du Québec désire apporter cer­
taines modifications à ce règlement afin d'améliorer 
la gestion de son parc immobilier; 

ATTENDU Qu'à sa séance du 30 avril 1992, la 
Société a adopté des modifications au Règlement sur 
la tarification des services rendus par la Société immo­
bilière du Québec; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre des Approvisionnements et Services, res­

ponsable de l'application de la Loi sur la Société 
immobilière du Québec: 

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la 
tarification des services rendus par la Société immo­
bilière du Québec, annexé au présent décret, soit 
approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur 
la tarification des services rendus par la 
Société immobilière du Québec 

Loi sur la Société immobilière du Québec 
(L.R.Q., c. S-17.1, a. 15) 

I. Le règlement sur la tarification des services ren­
dus par la Société immobilière du Québec édicté 
par le décret 1244-91 du 11 septembre 1991 est modi­
fié à l'article 1: 

1° par le remplacement de la définition de « Prix de 
l'aménagement » par la suivante: 

« « Prix de l'aménagement »: prix convenu avec un 
client pour un aménagement, comprenant notamment 
les honoraires de réalisation et les frais généraux de 
la Société établis selon l'annexe III, les frais de 
financement intérimaire, le coût des travaux incluant 
l'ameublement et l'équipement intégrés, le déména­
gement et le loyer de l'espace durant la période d'amé­
nagement. 

De plus le prix de l'aménagement comprend le coût 
des finis des murs et planchers et des garnitures de 
fenêtres, lorsque leur remplacement est requis spécifi­
quement par le client. 

Lorsque le prix de l'aménagement est inférieur à 
110 000 $, il est entièrement facturé au client à la 
date de livraison des locaux. 

Pour un immeuble neuf ou entièrement rénové 
appartenant à la Société, le prix de l'aménagement 
et la durée de son amortissement sont établis selon la 
grille ci-dessous: 
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Immeuble 

Poste Sûreté du Québec 

Centre de détention 

Palais de Justice 

Autres: 

Pr ix de l 'aménagement 

30 % du coût de l'imm. 

30 % du coût de l'imm. 

25 % du coût de l'imm. 

Estimation par un estimateur 
qualifié 

Durée max imale de l 'amortissement 

P r i x entre 110 0 0 0 $ P r i x supérieur 
et 400 0 0 0 $ 

5 ans 

5 ans 

5 ans 

5 ans 

à 400 000 $ 

15 ans 

15 ans 

15 ans 

5 ans 

Le prix convenu avec un client est calculé au prorata 
de la superficie locative occupée par ce client par 
rapport à la superficie locative de l'immeuble, à l'ex­
clusion des espaces communs. 

Pour un immeuble loué, le prix de l'aménagement 
est égal au coût de l'aménagement prévu au bail et, 
le cas échéant, aux prix des aménagements réalisés 
par la Société calculé au prorata de la superficie 
locative occupée par ce client par rapport à la super­
ficie locative de l'immeuble, à l'exclusion des espaces 
communs; »; 

2° par le remplacement de la définition de « Super­
ficie locative » par la suivante: 

« « Superficie locative »: la superficie telle que 
mesurée par la Société selon les normes contenues à 
l'annexe II du présent règlement; ». 

2. L'article 8 de ce règlement est modifié par le 
repiplacement du paragraphe 1° par le suivnat: 

« 1° pour un immeuble appartenant à la Société, 
qu'elle loue de Place Desjardins inc. ou qu'elle loue 
d'un tiers en vertu d'un contrat de location-acquisition, 
en multipliant le plus élevé des deux montants sui­
vants, soit l'évaluation municipale de l'immeuble tel 
qu'existante en 1990, soit le coût de l'immeuble en 
1990 par un facteur de 10,04 %, et en divisant ce 
produit par la superficie locative totale de l'immeuble 
à l'exclusion des espaces communs; le cas échéant, 
s'ajoutent au taux ainsi établi, les coûts d'intérêt et 
d'amortissement résultant des travaux ultérieurs exé­
cutés à la demande du client, autres que des travaux 
d'aménagement. Le taux de base d'un immeuble appar­
tenant à la Société ne peut être inférieur au taux 
correspondant à la provision des travaux de conserva­
tion; ». 

3. L'article 14 de ce règlement est abrogé. 

4. L'article 20 de ce règlement est remplacé par le 
suivant: 

« 20. Si un client demande à la Société d'en relo­
ger un autre pour satisfaire ses besoins en espace, il 
doit assumer en plus du loyer des espaces qu'il occupe­
ra, l'augmentation du loyer total du client relogé pour 
sa première année financière d'occupation. Cette aug­
mentation du loyer total comprend les loyers des espaces 
et des aménagements ou le cas échéant le prix de 
l'aménagement du client relogé dans un nouvel espace 
par rapport au loyer que ce client payait antérieurement. 
La Société et les clients intéressés peuvent cependant 
convenir d'arrangements différents. ». 

5. Ce règlement est modifié par l'addition de l'an­
nexe III annexée au présent règlement. 

6* Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son approbation et a effet depuis le 1 e r avril 1992. 

ANNEXE III 

AMÉNAGEMENT: 

Honoraires de réalisation et frais généraux 

1 Les honoraires de réalisation d'un aménagement: 

1.1 Dans le cas d'un aménagement dont le coût des 
travaux est de 2 000 $ ou plus effectué par la Société, 
les honoraires de réalisation sont établis à un pourcen­
tage du coût des travaux déterminé selon les types de 
services rendus définis ci-après: 

Plans préliminaires et devis sommaires: 2 % 

Préparation et contrôle des plans et devis 
détaillés: 7 % 

Surveillance des travaux: 4 % 

Gestion de projet: 4 % 

Total maximum: 17 % 

1.2 Dans le cas d'un aménagement de 2 000$ et 
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plus effectué par le locateur, 16 coût de l'aménagement 
inclut les plans et devis détaillés et la surveillance des 
travaux réalisés par les professionnels du locateur. Les 
honoraires de la Société sont établis à 4,0 % de la 
somme du coût payé au locateur (ou évalué) et du 
coût des travaux réalisés par la Société. 

2 Les frais généraux d'un aménagement: 

2.1 Dans le cas d'un aménagement dont le prix 
excluant les frais généraux se situe entre 2 000 $ et 
110 000 $, les frais généraux sont établis à 2,0 % du 
coût des travaux. 

2.2 Dans le cas d'un aménagement dont le prix 
excluant les frais généraux est supérieur à 110 000 $, 
les frais généraux sont établis à 1,5 % du coût des 
travaux. 

17507 

Gouvernement du Québec 

Décret 1643-92, Il novembre 1992 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Arpenteurs-géomètres 
— Comité d'inspection professionnelle 

CONCERNANT le Règlement sur le comité d'inspec­
tion professionnelle de l'Ordre des arpenteurs-géo­
mètres du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 90 du Code des 
professions (L.R.Q., c. C-26), le Bureau doit détermi­
ner, par règlement, la composition, le nombre de 
membres et la procédure du comité d'inspection pro­
fessionnelle de la corporation; 

ATTENDU QUE le Bureau a adopté, en vertu de cet 
article, le Règlement sur la procédure du comité 
d'inspection professionnelle des arpenteurs-géomètres 
(R.R.Q., 1981, c. A-23, r. 10); 

ATTENDU Qu'il y a lieu de remplacer ce règlement; 

ATTENDU QUE le Bureau a adopté, en vertu de ce 
même article, le Règlement sur le comité d'inspection 
professionnelle de l'Ordre des arpenteurs-géomètres du 
Québec; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-I8.1), le 

texte du règlement en annexe au présent décret a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 20 mai 1992 avec avis qu'il pourrait être soumis 
pour approbation du gouvernement à l'expiration d'un 
délai de 45 jours à compter de cette publication; 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du 
Code des professions, l'Office des professions du Qué­
bec a formulé ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
sans modification; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre responsable de l'application des lois profes­
sionnelles: 

Q U E le Règlement sur le comité d'inspection profes­
sionnelle de l'Ordre des arpenteurs-géomètres du Qué­
bec annexé au présent décret soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement sur le comité d'inspection 
professionnelle de l'Ordre des 
arpenteurs-géomètres du Québec 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 90) 

SECTION I 
DISPOSITION GÉNÉRALE 

1. L'inspection professionnelle porte sur les dossiers, 
livres et registres que tient le membre de l'Ordre des 
arpenteurs-géomètres du Québec dans l'exercice de sa 
profession ainsi que sur les appareils et équipements 
relatifs à cet exercice. 

Elle porte également sur les documents ou rapports 
auxquels ce membre a collaboré dans les dossiers, 
livres et registres tenus par ses collègues de travail ou 
par son employeur de même que sur tout bien qui lui a 
été confié par un client. 

SECTION II 
COMITÉ D'INSPECTION PROFESSIONNELLE 

2. Le comité d'inspection professionnelle de l'Ordre 
est formé de trois membres nommés par le Bureau 
parmi les membres de l'Ordre qui exercent leur profes­
sion depuis au moins sept ans. 
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3. Le mandat des membres du comité est de trois 
ans et il est renouvelable. 

Les membres du comité entrent en fonctions après 
avoir prêté le serment ou fait l'affirmation solennelle 
contenus à l'annexe II du Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) et le demeurent jusqu'à leur décès, 
démission, remplacement ou radiation du tableau. 

4. Le Bureau désigne le secrétaire du comité qui 
n'est pas membre du comité. 

5. Le comité tient ses séances à la date, à l'heure 
et au lieu déterminés par lui ou par son président. 

6. Le secrétariat du comité est situé au siège social 
de l'Ordre et tous les dossiers, livres et registres du 
comité y sont conservés. 

7. Sous réserve de l'article 10, seuls les membres du 
comité, le secrétaire du comité, le personnel de 
secrétariat affecté au comité par le secrétaire de 
l'Ordre et le président de l'Ordre ont accès aux dos­
siers, livres et registres du comité. 

Avant d'entrer en fonctions, le secrétaire du comité 
et les membres du personnel de secrétariat prêtent le 
serment ou font l'affirmation solennelle contenus à 
l'annexe II du Code. 

SECTION III 
CONSTITUTION DU DOSSIER PROFESSIONNEL 

8. Le comité constitue et tient à jour un dossier 
professionnel pour chaque membre qui fait l'objet d'une 
inspection. 

9. Le dossier professionnel du membre contient un 
résumé de sa formation et de son expérience à titre 
d'arpenteur-géomètre ainsi que l'ensemble des docu­
ments relatifs à une inspection dont il a fait l'objet. 

10* Le membre a le droit de consulter son dossier 
professionnel et d'en obtenir copie. La consultation se 
fait au secrétariat du comité en présence de l'un de 
ses préposés. 

SECTION IV 
SURVEILLANCE GÉNÉRALE DE L'EXERCICE 
DE LA PROFESSION 

11. Le comité surveille l'exercice de la profession 
suivant le programme qu'il détermine. 

12. Chaque année, le Bureau fait parvenir aux 
membres de l'Ordre le programme de surveillance 
générale du comité. 

13. Au moins 15 jours avant la date d'une vérifica­
tion par le comité, ce dernier, par l'entremise de son 
secrétaire, fait parvenir au membre visé, par courrier 
recommandé ou certifié, un avis suivant la formule 
prévue à l'annexe I. 

14. Si le membre ne peut recevoir le comité à la 
date prévue, il doit, sur réception de l'avis, en préve­
nir le secrétaire du comité et convenir avec lui d'une 
nouvelle date. 

15. Le comité qui constate que le membre n'a pas 
pu prendre connaissance de l'avis, fixe une nouvelle 
date de vérification et en avise le membre par écrit. 

16. Le comité doit, s'il en est requis, produire un 
certificat attestant sa qualité et signé par son secré­
taire. 

17. Le membre qui fait l'objet d'une vérification 
peut être présent ou se faire représenter par un man­
dataire. 

18. Le comité dresse un état de vérification, dans 
les 15 jours de la date de la fin de sa vérification. 

SECTION V 
ENQUÊTE PARTICULIÈRE SUR LA 
COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE D'UN 
MEMBRE 

19. Le membre du comité qui procède de sa propre 
initiative à une enquête particulière sur la compé­
tence professionnelle d'un membre indique dans son 
dossier professionnel les motifs qui justifient une telle 
enquête. 

20. Au moins cinq jours francs avant la date de 
l'enquête particulière, le comité, par l'entremise de 
son secrétaire, fait parvenir au membre, par courrier 
recommandé ou certifié, un avis suivant la formule 
prévue à l'annexe II. 

Dans le cas où la transmission de l'avis pourrait 
compromettre les fins poursuivies par la tenue de l'en­
quête particulière, le comité peut procéder à cette 
enquête sans avis. 

21. Le comité peut intimer l'ordre au membre, à 
son employeur, à son mandataire ou à son préposé de 
lui donner accès aux dossiers, livres, registres et aux 
autres éléments visés à l'article 1. 

22. Le comité peut demander à une personne d'at­
tester sous serment ou par affirmation solennelle une 
déclaration qu'elle lui fait relativement à une enquête. 
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23. Le comité dresse un rapport dans les 30 jours 
de la date de la fin de son enquête. 

24. Les articles 16 et 17 s'appliquent, en faisant les 
adaptations nécessaires, à l'enquête tenue en vertu de 
la présente section. 

SECTION VI 
RECOMMANDATIONS DU COMITE A LA SUITE 
D'UNE ENQUÊTE PARTICULIÈRE SUR LA 
COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE D'UN 
MEMBRE 

25. Lorsque le comité, après étude de son rapport, 
a des raisons de croire qu'il n'y a pas lieu de recomman­
der au Bureau de prendre l'une ou l'autre des mesures 
prévues à l'article 113 du Code, il en avise le Bureau 
et le membre visé dans un délai de 15 jours de sa 
décision. 

26. Lorsque le comité, après étude de son rapport, 
a des raisons de croire qu'il y a lieu de recommander 
au Bureau de prendre l'une ou l'autre des mesures 
prévues à l'article 113 du Code, il en avise, dans le 
même délai, le secrétaire du Bureau et le membre 
visé et il doit permettre à ce dernier de se faire 
entendre. 

27. Pour l'application de l'article 26, le comité 
convoque le membre et lui transmet, par courrier 
recommandé ou certifié, 15 jours avant la date prévue 
pour l'audition, les renseignements et documents sui­
vants: 

1° un avis précisant la date, l'heure et le lieu de 
l'audition; 

2° un exposé des faits et des motifs qui justifient sa 
convocation devant le comité; 

3° une copie du rapport dressé par le comité à son 
sujet. 

28. Le membre ou un témoin a droit de se faire 
représenter par un avocat. 

29. Toute personne qui désire se faire entendre par 
le comité doit prêter serment ou faire l'affirmation 
solennelle. 

30. L'audition est tenue à huis clos, sauf si le 
comité juge, à la demande du membre, qu'il est d'in­
térêt public qu'elle ne le soit pas. 

31. Le comité peut procéder par défaut si le 
membre ne se présente pas à la date, à l'heure et au 
lieu prévus. 

32. Les dépositions sont enregistrées à la demande 
du membre ou du comité. 

33. Les recommandations du comité sont formulées 
à la majorité de ses membres dans les 90 jours de la 
date de la fin de l'audition. Elles sont motivées, 
signées par les membres du comité qui y concourent 
et transmises sans délai au Bureau et au membre visé. 

SECTION VII 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

34. Le secrétaire du comité tient un registre où 
sont inscrits la date de chaque vérification ou enquête 
particulière, l'adresse où elle a été effectuée, le nom 
du membre visé et le nom de la personne qui a 
procédé à cette vérification ou enquête. 

35. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur la procédure du comité d'inspection professionnelle 
des arpenteurs-géomètres (R.R.Q., 1981, c. A-23, 
r. 10). 

36. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

ANNEXE I 
(a. 13) 

ORDRE DES ARPENTEURS-GÉOMÈTRES DU 
QUÉBEC 

AVIS DE VÉRIFICATION 

Avis vous est donné que, dans le cadre du pro­
gramme de surveillance générale de l'exercice de la 
profession, le comité procédera à la vérification des 
dossiers, livres, registres, appareils et équipements rela­
tifs à l'exercice de votre profession, le 

à 
heures. 

À cette fin, madame ou monsieur 
se présentera à 

SIGNÉ À 

CE 

Le comité d'inspection professionnelle 

PAR: 
(Secrétaire du comité) 
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ANNEXE II 
(a. 20) 

ORDRE DES ARPENTEURS-GÉOMÈTRES DU 
QUÉBEC 

AVIS D'ENQUÊTE PARTICULIÈRE 

Avis vous est donné que, à la demande du Bureau 
(ou de sa propre initiative), le comité procédera à une 
enquête particulière sur votre compétence profession­
nelle, le à heures. 

À cette fin, madame ou monsieur 

se présentera à 

SIGNÉ À 

CE 

Le comité d'inspection professionnelle 

PAR: 
(Secrétaire du comité) 

17501 

Gouvernement du Québec 

Décret 1644-92, 11 novembre 1992 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Comptables généraux licenciés 
— Modalités d'élection 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les modalités d'élection du président et des 
administrateurs de la Corporation professionnelle des 
comptables généraux licenciés du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu du paragraphe b de l'article 93 
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le Bureau 
de la Corporation professionnelle des comptables géné­
raux licenciés du Québec doit, par règlement, fixer la 
date et les modalités de l'élection, la date et le moment 
de l'entrée en fonctions et la durée du mandat du 
président et des administrateurs élus; 

ATTENDU QUE le Bureau a adopté le. Règlement sur 
les modalités d'élection du président et des adminis­
trateurs de la Corporation professionnelle des 

comptables généraux licenciés du Québec (L.R.Q., 
c. C-26, r. 34); 

ATTENDU Qu'il y a lieu de modifier ce règlement; 

ATTENDU QUE le Bureau a adopté, en vertu de 
l'article susmentionné, un règlement modifiant le 
Règlement sur les modalités d'élection du président 
et des administrateurs de la Corporation professionnelle 
des comptables généraux licenciés du Québec; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le 
texte de ce règlement a été publié, à titre de projet, 
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
29 avril 1992 avec avis qu'il pourrait être soumis pour 
approbation du gouvernement à l'expiration d'un délai 
de 45 jours à compter de cette publication; 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du 
Code des professions, l'Office des professions du Qué­
bec a formulé ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
sans modification; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre responsable de l'application des lois profes­
sionnelles: 

Q U E le Règlement modifiant le Règlement sur les 
modalités d'élection du président et des administra­
teurs de la Corporation professionnelle des comptables 
généraux licenciés du Québec, en annexe au présent 
décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur 
les modalités d'élection du président et 
des administrateurs de la Corporation 
professionnelle des comptables généraux 
licenciés du Québec 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 63, 93, par. b) 

1. Le Règlement sur les modalités d'élection du 
président et des administrateurs de la Corporation pro­
fessionnelle des comptables généraux licenciés du 
Québec (R.R.Q., c. C-26, r. 34) est modifié par le 
remplacement de son titre par le suivant: 
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« Règlement sur les élections au Bureau de la Cor­
poration professionnelle des comptables généraux 
licenciés du Québec ». 

2* Ce règlement est modifié par l'insertion, après 
Particle 1.05, du suivant: 

« 1.06 Le secrétaire de la Corporation est chargé 
de l'application du présent règlement; 

Dans le cas où le secrétaire est candidat à l'élec­
tion, est incapable d'agir par suite d'absence, de mala­
die ou s'il refuse d'agir, le Bureau désigne un membre 
de la Corporation pour le remplacer et assumer, aux fins 
de l'élection, tous les droits et obligations du secrétaire 
auquel il est substitué. ». 

3. Ce règlement est modifié par le remplacement de 
l'article 2.02 par le suivant: 

« 2.02 Entre le 60 e et le 45* jour qui précède la 
date de la clôture du scrutin, le secrétaire transmet à 
chaque membre de la région où un administrateur doit 
être élu un bulletin de présentation et un avis d'élec­
tion sur lequel doit apparaître le premier alinéa de 
l'article 67 du Code des professions. ». 

4. L'article 2.03 de ce règlement est modifié par 
l'addition, après le premier alinéa, des suivants: 

« Sur réception du bulletin de présentation dûment 
complété, le secrétaire remet au candidat un reçu 
officiel qui fait preuve de sa candidature. 

L'heure limite pour la réception des bulletins de 
présentation est fixée à 18 heures le dernier jour où 
ils peuvent être reçus par le secrétaire. ». 

5. Ce règlement est modifié par l'insertion, après 
l'article 2.09, du suivant: 

« 2.10 La date de l'élection des administrateurs et 
du président, si celui-ci est élu au suffrage universel 
des membres de la Corporation, est fixée à la date du 
dépouillement du scrutin qui doit avoir lieu dans les 
5 jours de la date de clôture du scrutin. 

Dans le cas où le président est élu au suffrage des 
administrateurs élus, son élection a lieu à l'expiration 
du mandat du président sortant, lors d'une réunion du 
Bureau tenue après l'assemblée générale annuelle. 

Les administrateurs nommés et les administrateurs 
élus et habiles à voter sont convoqués pour cette fin 
par le secrétaire au moyen d'un avis écrit expédié au 
moins 5 jours avant la date de la réunion. ». 

6. Ce règlement est modifié par l'insertion, après 
l'article 3.02, du suivant: 

« 3.03 Le président, s'il est élu au suffrage univer­
sel des membres, et les administrateurs élus entrent en 
fonctions le jour de l'assemblée générale annuelle, 
après la tenue de cette assemblée et le demeurent 
jusqu'à leur décès, remplacement ou radiation du 
Tableau. 

Le président, s'il est élu au suffrage des administra­
teurs élus, entre en fonctions au moment de son élec­
tion. ». 

7. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

17502 

Gouvernement du Québec 

Décret 1645-92, 11 novembre 1992 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Comptables généraux licenciés 
— Assurance-responsabilité 

CONCERNANT le Règlement sur l'assurance-respon­
sabilité professionnelle des comptables généraux 
licenciés 

ATTENDU Qu'en vertu du paragraphe / de l'article 94 
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le Bureau 
de la Corporation professionnelle des comptables géné­
raux licenciés du Québec peut, par règlement, impo­
ser aux membres de la corporation ou à certaines 
classes d'entre eux, en fonction du risque qu'ils repré­
sentent, notamment à ceux qui exercent à leur propre 
compte, l'obligation de fournir, par contrat d'assurance, 
de cautionnement ou par tout autre moyen déterminé 
par règlement, une garantie contre la responsabilité 
qu'ils peuvent encourir en raison de fautes ou négli­
gences commises dans l'exercice de leur profession, ou 
l'obligation d'adhérer au contrat d'un régime collectif 
conclu par la corporation ou de souscrire à un fonds 
d'assurance de la responsabilité professionnelle établi 
à cette fin; 

ATTENDU QUE le Bureau a adopté le Règlement sur 
l'assurance-responsabilité professionnelle de la Corpo­
ration professionnelle des comptables généraux licen-
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ciés du Québec (Décision, G.O. du 18 mai 1983, 
p. 2197); 

ATTENDU Qu'il y a lieu de remplacer ce règlement; 

ATTENDU QUE le Bureau a adopté le Règlement sur 
l'assurance-responsabilité professionnelle des compta­
bles généraux licenciés; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le 
texte de ce règlement a été publié, à titre de projet, 
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec le 7 
novembre 1990 avec avis qu'il pourrait être soumis 
pour approbation du gouvernement à l'expiration du 
délai de 45 jours à compter de la date de cette 
publication; 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du 
Code des professions, l'Office des professions a soumis 
ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
avec modifications; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre responsable de l'application des lois profes­
sionnelles: 

QUE le Règlement sur l'assurance-responsabilité 
professionnelle des comptables généraux licenciés, en 
annexe du présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement sur l'assurance-
responsabilité professionnelle des 
comptables généraux licenciés 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. /) 

SECTION I 
APPLICATION DU PROGRAMME D'ASSURANCE-
RESPONSABILITÉ 

1. Le secrétaire de la Corporation professionnelle des 
comptables généraux licenciés du Québec vérifie si 
chaque membre inscrit au tableau de la corporation se 
conforme à l'obligation prévue à l'article 3 et il en 
fait rapport au Bureau. 

2. Le secrétaire de la corporation formule au Bureau 
les recommandations qu'il juge appropriées et lui sou­
met un rapport annuel de ses activités. 

3. Le membre qui exerce sa profession en pratique 
privée, pour son propre compte ou pour le compte d'un 
autre membre, d'une société de membres ou d'une 
organisation distincte, à temps plein ou à temps partiel, 
doit adhérer au contrat collectif d'assurance-responsa­
bilité professionnelle, souscrit par la corporation, ci-
après appelé « Programme d'assurance ». 

4. Le membre qui cesse d'exercer sa profession en 
pratique privée ou qui cesse définitivement l'exercice 
de sa profession doit, avant la date de la cessation 
d'exercice, obtenir pour une période d'au moins 3 ans, 
la protection d'assurance mentionnée au paragraphe 4 
de l'article 7, sauf si pour la période des 3 dernières 
années précédant la cessation définitive d'exercice, il 
n'était pas tenu d'adhérer au programme d'assurance 
ou il ne l'aurait pas été si ce règlement avait été en 
vigueur. 

SECTION II 
PROGRAMME D'ASSURANCE 

5. La corporation souscrit un programme d'assurance 
auprès d'un assureur. L'assureur délivre à chaque 
membre adhérant au programme d'assurance contracté 
par la corporation un certificat d'assurance. Une copie 
de cette police d'assurance doit lui être remise sur 
demande écrite. 

6. Le programme d'assurance doit être approuvé 
par une résolution du Bureau et entre en vigueur à la 
date établie par celui-ci. 

7. Le programme d'assurance souscrit par la corpo­
ration doit comporter les conditions minimales suivantes 
applicables à chaque certificat. 

1° le montant de la garantie doit être d'un minimum 
de I 000 000 $ par réclamation et de 3 000 000 $ pour 
l'ensemble des réclamations relatives à la période de 
garantie; 

2° l'engagement, de la part de l'assureur, de payer 
aux lieu et place de l'assuré, dans le cadre des limites 
de la garantie, tout montant, à l'exception d'une fran­
chise n'excédant pas 2 500 $, que l'assuré peut léga­
lement être tenu de payer à un tiers à titre de 
dommages-intérêts pour toute réclamation présentée 
pendant la période de garantie résultant de services 
professionnels; 

3° l'engagement, de la part de l'assureur, de prendre 
fait et cause de l'assuré et d'assumer sa défense dans 
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toute action intentée contre lui, de payer, outre les 
sommes couvertes par la garantie, les frais et dépenses 
des poursuites contre l'assuré, y compris ceux de la 
défense et les intérêts sur toute condamnation; 

4° l'engagement, de la part de l'assureur, d'émettre, 
pour une période d'au moins 3 années, en faveur du 
membre assujetti à l'article 4, une police dite d'assu­
rance d'actes antérieurs alors en usage moyennant une 
prime égale au montant de la dernière prime annuelle 
payée; 

5° l'assureur ne peut nier couverture sans donner un 
avis écrit simultanément à l'assuré et au secrétaire; 

6° le programme d'assurance doit en outre, moyen­
nant surprime, prévoir, sur une base facultative, des 
conditions de protection plus avantageuses; 

7° l'engagement, de la part de l'assureur, de donner 
un avis à la corporation dans les 30 jours suivant la 
modification, la résiliation ou le non-renouvellement du 
programme d'assurance; 

8° l'engagement, de la part de l'assureur, d'aviser la 
corporation lorsqu'il verse une somme d'argent en exé­
cution des obligations lui résultant en vertu du pro­
gramme d'assurance. 

8. Les exclusions généralement admises en assurance-
responsabilité professionnelle peuvent être prévues au 
contrat d'assurance. Toutefois, une exclusion concernant 
les actes commis sous l'influence de narcotiques, de 
soporifiques, de drogues, d'alcool ou de tout autre 
produit similaire ne peut être opposable à un tiers visé 
au paragraphe 2° de l'article 7, à qui l'assuré est 
légalement tenu de payer des dommages-intérêts. 

9* La convention d'assurance doit s'étendre aux ser­
vices professionnels rendus ou à l'omission de rendre 
des services professionnels, avant l'entrée en vigueur 
du programme d'assurance et jusqu'à l'expiration de la 
période de garantie. 

10. La corporation perçoit les primes; toutefois, 
celle-ci peut conclure toute entente suivant laquelle le 
courtier ou l'assureur perçoit la prime au nom de la 
corporation. 

SECTION III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

11. Le membre doit, au plus tard dans les 30 jours 
de l'entrée en vigueur du programme d'assurance, 
adhérer à celui-ci. Toutefois, le membre qui, lors de 
l'entrée en vigueur du programme d'assurance, détient 
déjà une protection d'assurance pour une garantie au 

moins égale aux limites prévues aux présentes, sans 
égard aux franchises, satisfait au présent règlement en 
maintenant la protection d'assurance en vigueur jusqu'à 
sa date d'échéance pour une durée maximale d'une 
année. 

12. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur l'assurance-responsabilité professionnelle de la Cor­
poration professionnelle des comptables généraux 
licenciés du Québec (Décision, GO. du 18 mai 1983, 
p. 2197). 

13. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

17503 

Gouvernement du Québec 

Décret 1650-92, 11 novembre 1992 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Dentistes 
— Fonds d'assurance-responsabilité professionnelle 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la souscription obligatoire au Fonds d'assurance-
responsabilité professionnelle de l'Ordre des den­
tistes du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu du paragraphe / de l'article 94 
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le Bureau 
de l'Ordre des dentistes du Québec peut, par règle­
ment, imposer aux membres de la corporation ou à 
certaines classes d'entre eux en fonction du risque qu'ils 
représentent, notamment à ceux qui exercent à leur 
propre compte, l'obligation de fournir, par contrat d'as­
surance, de cautionnement ou par tout autre moyen 
déterminé par règlement, une garantie contre la res­
ponsabilité qu'ils peuvent encourir en raison des fautes 
ou négligences commises dans l'exercice de leur pro­
fession, ou l'obligation d'adhérer au contrat d'un 
régime collectif conclu par la corporation ou de sous­
crire à un fonds d'assurance de la responsabilité pro­
fessionnelle établi conformément à l'article 86.1, à 
ces fins; 

ATTENDU QUE ce Bureau a adopté, en vertu rde 
l'article 86.1 du Code des professions, une résolution 
créant un fonds d'assurance de la responsabilité pro-
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fessionnelle et que ce fonds est administré conformé­
ment à la Loi sur les assurances (L.R.Q., c. A-32); 

ATTENDU QUE ce Bureau a adopté, en vertu du 
paragraphe / de l'article 94 du Code des professions, un 
Règlement sur la souscription obligatoire au Fonds 
d'assurance-responsabilité professionnelle de l'Ordre 
des dentistes du Québec; 

ATTENDU QUE ce Bureau, en vertu du même para­
graphe, a adopté un Règlement modifiant le Règle­
ment sur la souscription obligatoire au Fonds 
d'assurance-responsabilité professionnelle de l'Ordre 
des dentistes du Québec; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le 
texte de ce règlement a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 12 février 1992 avec 
avis qu'il pourrait être soumis pour approbation du 
gouvernement à l'expiration d'un délai de 45 jours à 
compter de cette publication; 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 95 du 
Code des professions, l'Office des professions du Qué­
bec a formulé ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
avec modifications. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles: 

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la 
souscription obligatoire au Fonds d'assurance-
responsabilité professionnelle de l'Ordre des dentistes 
du Québec, annexé au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur 
la souscription obligatoire au Fonds 
d'assurance-responsabilité 
professionnelle de l'Ordre des dentistes 
du Québec 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. /) 

1. Le Règlement sur la souscription obligatoire au 
Fonds d'assurance-responsabilité professionnelle de 
l'Ordre des dentistes du Québec approuvé par le 

décret 1750-89 du 15 novembre 1989 est modifié à 
l'article 2 par l'ajout après le paragraphe 5°, des para­
graphes suivants: 

« 6° s'il est au service exclusif d'une faculté ou 
école d'art dentaire d'un établissement universitaire du 
Québec et qu'un tel organisme se porte garant, prend 
fait et cause et répond financièrement des consé­
quences de toute faute ou négligence du dentiste dans 
l'exercice de ses fonctions; 

7° s'il poursuit à plein temps et de façon exclusive 
des études universitaires de deuxième ou troisième 
cycle dans une spécialité reconnue par l'Ordre et que 
l'organisme où sont poursuivies ces études se porte 
garant, prend fait et cause et répond financièrement 
des conséquences de toute faute ou négligence du 
dentiste dans l'exercice de ses fonctions; 

8° s'il effectue un stage à plein temps dans le cadre 
d'un programme reconnu par l'Ordre, qu'il limite sa 
pratique professionnelle à ce stage et que l'organisme 
où il effectue ce stage se porte garant, prend fait et 
cause et répond financièrement des conséquences de 
toute faute ou négligence du dentiste dans l'exercice de 
ses fonctions. ». 

2. L'article 3 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par le suivant: 

« S'il est à l'emploi d'un organisme visé aux para­
graphes 4°, 6°, 7° ou 8° de l'article 2, il doit joindre à 
sa demande copie certifiée d'une résolution de cet 
organisme et conforme à l'annexe 2. ». 

3. L'annexe 1 de ce règlement est modifiée par 
l'ajout avant le dernier alinéa des paragraphes suivants: 

« • Je suis au service exclusif d'une faculté ou 
école d'art dentaire d'un établissement univer­
sitaire du Québec; 

• Je poursuis à plein temps et de façon exclusive 
des études universitaires de deuxième ou troi­
sième cycle dans une spécialité reconnue par 
l'Ordre; 

• J'effectue un stage à plein temps dans le cadre 
d'un programme reconnu par l'Ordre et je limite 
ma pratique professionnelle à ce stage. ». 



6930 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, I24e année, n" 51 Partie 2 

4. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

17504 

Gouvernement du Québec 

Décret 1651-92, 11 novembre 1992 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Hygiénistes dentaires 
— Cessation d'exercice 

CONCERNANT le Règlement sur la cessation d'exer­
cice d'un membre de la Corporation professionnelle 
des hygiénistes dentaires du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 91 du Code des 
professions (L.R.Q., c. C-26), le Bureau de chaque 
corporation professionnelle doit, par règlement, déter­
miner les règles, conditions, modalités et formalités 
de conservation, d'utilisation, de gestion, d'administra­
tion, de transfert, de cession, de garde provisoire et de 
destruction des dossiers, livres, registres, médicaments, 
poisons, produits, substances, appareils et équipements 
d'un professionnel, applicables dans le cas de radiation, 
de cessation d'exercice ou de décès d'un professionnel, 
de limitation ou de suspension de son droit d'exercice 
ou de révocation de son permis; 

ATTENDU QUE le Bureau de la Corporation profes­
sionnelle des hygiénistes dentaires du Québec, en 
vertu de cet article, a adopté un Règlement sur la 
cessation d'exercice d'un membre de la Corporation 
professionnelle des hygiénistes dentaires du Québec; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le 
texte de ce règlement a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 6 novembre 1991 avec 
avis qu'il pourrait être soumis pour approbation du 
gouvernement à l'expiration d'un délai de 45 jours à 
compter de cette publication; 

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l'article 95 du code, l'Office des professions du Québec 
a formulé ses recommandations; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement 
avec modifications. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles: 

QUE le Règlement sur la cessation d'exercice d'un 
membre de la Corporation professionnelle des hygié­
nistes dentaires du Québec, annexé au présent décret, 
soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement sur la cessation d'exercice 
d'un membre de la Corporation 
professionnelle des hygiénistes dentaires 
du Québec 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 91) 

SECTION I 
CHAMP D'APPLICATION 

1. Le présent règlement s'applique à la disposition 
des dossiers, livres et registres tenus et des médica­
ments, poisons, produits, substances, appareils et équi­
pements détenus par un membre de la Corporation 
professionnelle des hygiénistes dentaires du Québec 
qui cesse d'exercer sa profession. 

Toutefois, le présent règlement ne s'applique pas à 
un membre qui cesse d'exercer sa profession alors qu'il 
est employé d'une personne physique ou morale, d'une 
société ou d'un gouvernement. 

SECTION II 
CESSATION DÉFINITIVE D'EXERCICE 

Zm Lorsqu'un membre décide de cesser définitive­
ment d'exercer sa profession, il doit dans les 15 jours 
de la date prévue pour la cessation d'exercice, aviser le 
secrétaire, par courrier recommandé, de la date de 
cessation, des nom, adresse et numéro de téléphone 
du membre qui a accepté d'être le cessionnaire des 
éléments visés à l'article 1 et transmettre au secré­
taire une copie de la convention de cession. 

Si le membre n'a pu convenir d'une cession, l'avis au 
secrétaire doit alors indiquer la date à laquelle il le 
mettra en possession des éléments visés à l'article I. 

3. Lorsqu'un membre décède, est radié de façon 
permanente ou que son permis est révoqué, le secré­
taire prend possession des éléments visés à l'article 
1 dans les 15 jours suivant la survenance de l'une de 
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ces éventualités, sauf si le membre avait convenu d'une 
cession dont copie doit être transmise au secrétaire 
dans le même délai. 

4. Dans les cas où une cession avait été convenue 
et qu'elle ne peut être exécutée, le secrétaire prend 
possession des éléments visés à l'article 1. 

5. Dans le cas d'une cessation définitive d'exercice, 
le cessionnaire ou le secrétaire, selon le cas, doit, dans 
les 30 jours qui suivent la date où il prend possession 
des éléments visés à l'article 1, donner l'un ou l'autre 
des avis suivants: 

1° un avis publié 2 fois, à 10 jours d'intervalle, 
dans un journal desservant la région où exerçait le 
membre et qui donne les informations suivantes: 

a) la date et le motif de la prise de possession; 

b) le délai que les clients ont pour accepter la 
cession, reprendre les éléments du dossier qui leur 
appartiennent, ou en demander le transfert à un autre 
professionnel; 

c) les adresse, numéro de téléphone et heures de 
bureau où le cessionnaire ou le secrétaire peut être 
rejoint; 

2° un avis écrit qui donne à chaque client du 
membre qui a cessé d'exercer les informations prévues 
au paragraphe 1°. 

Lorsque l'avis a été publié et que l'intérêt d'un 
client le requiert, un avis écrit contenant les informa­
tions prévues au paragraphe 1° doit en outre lui être 
adressé. 

Lorsque l'avis est donné par le cessionnaire, il doit 
en transmettre copie au secrétaire. 

6 . Lorsqu'il est en possession des éléments visés à 
l'article 1, le cessionnaire ou le secrétaire doit prendre 
les mesures conservatoires nécessaires afin de sauve­
garder les intérêts des clients de ce membre. 

7. Le cessionnaire ou le secrétaire, selon le cas, doit 
respecter le droit d'une personne de prendre connais­
sance des documents qui la concernent dans tout dossier 
constitué à son sujet et d'obtenir copie de ces docu­
ments. 

8. Le cessionnaire ou le secrétaire qui prend posses­
sion des éléments visés à l'article I doit les conserver 
pendant une période d'au moins 5 ans. 

Le secrétaire peut, durant cette période, céder les 
éléments visés à l'article I à un cessionnaire mais 
ce dernier est alors assujetti aux obligations prévues à 
l'article 5. 

SECTION III 
CESSATION TEMPORAIRE D'EXERCICE 

9. Lorsqu'un membre décide de cesser temporaire­
ment d'exercer sa profession, il doit, dans les 15 jours 
de la date prévue pour la cessation d'exercice, aviser le 
secrétaire, par courrier recommandé, de la date de 
cessation, des nom, adresse et numéro de téléphone 
du membre qui a accepté d'être le gardien provisoire 
des éléments visés à l'article 1 et transmettre au 
secrétaire une copie de la convention de garde provi­
soire. 

Si le membre n'a pu convenir d'une garde provisoire, 
il en avise le secrétaire.. Le secrétaire l'avise alors de 
la date à laquelle lui ou le gardien provisoire nommé 
par le Bureau à cette fin, prendra possession des 
éléments visés à l'article 1. 

10. Lorsqu'un membre est radié de façon tempo­
raire ou que son permis est suspendu, le secrétaire 
prend possession des éléments visés à l'article 1 dans 
les 15 jours de la survenance de l'une de ces éventua­
lités, sauf si ce membre avait convenu d'une garde 
provisoire dont il doit transmettre une copie au secré­
taire dans le même délai. 

Si le membre n'a pu convenir d'une garde provisoire 
dans ce délai, le secrétaire prend possession des élé­
ments visés à l'article 1, à moins qu'un gardien 
provisoire n'ait été nommé à cette fin par le Bureau. 

11. Dans les cas où une garde provisoire avait été 
convenue et qu'elle ne peut être exécutée, le secré­
taire prend possession des éléments visés à l'article 1. 

12. Les articles 7 et 8 s'appliquent au gardien provi­
soire ou au secrétaire qui prend possession d'éléments 
visés à l'article 1 conformément à la présente sec­
tion. 

13. Dans le cas où la radiation temporaire ou la 
suspension du droit d'exercice est de plus de 6 mois, le 
gardien provisoire ou le secrétaire est alors assujetti 
aux obligations prévues à l'article 5. 

SECTION IV 
LIMITATION DU DROIT D'EXERCICE 

14. Lorsqu'une décision a été rendue contre un 
membre limitant son droit d'exercice et déterminant les 
actes professionnels qu'il n'est pas autorisé à poser. 
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celui-ci doit trouver un gardien provisoire dans les 
15 jours de prise d'effet de cette limitation pour les 
éléments visés à l'article I relatifs aux actes profes­
sionnels qu'il n'est pas autorisé à poser. 

Si le membre n'a pu convenir d'une garde provisoire 
dans ce délai, le gardien provisoire nommé à cette fin 
par le Bureau ou le secrétaire prend possession des 
éléments visés à l'article 1 relatifs aux actes profes­
sionnels que le membre n'est pas autorisé à poser. 

15. Les articles 7 et 8 s'appliquent au gardien provi­
soire ou au secrétaire qui prend possession d'éléments 
visés à l'article 1 conformément à la présente sec­
tion. 

16. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur les dossiers d'un hygiéniste dentaire cessant d'exer­
cer (R.R.Q., 1981, c. C-26, r. 102). 

17. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

17505 

Gouvernement du Québec 

Décret 1652-92, 11 novembre 1992 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Infirmières et infirmiers 
— Affaires du Bureau, comité administratif et 
assemblées générales 

CONCERNANT le Règlement sur les affaires du 
Bureau, le comité administratif et les assemblées 
générales de l'Ordre des infirmières et infirmiers 
du Québec 

ATTENDU QUE l'Ordre des infirmières et infirmiers 
du Québec est régi par la Loi sur les infirmières et 
les infirmiers (L.R.Q., c. 1-8); 

ATTENDU QUE l'article 3 de cette loi énonce que 
sous réserve des dispositions de cette loi, l'Ordre et ses 
membres sont régis par le Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26); 

ATTENDU Qu'aux termes du paragraphe a de l'arti­
cle 93 de ce code, le Bureau de l'Ordre doit, par 
règlement, fixer le quorum et le mode de convocation 
des assemblées générales des membres de l'Ordre; 

ATTENDU Qu'aux termes des paragraphes a et b de 
l'article 94 de ce code, le Bureau de l'Ordre peut par 
règlement, notamment, établir des règles concernant 
la conduite de ses affaires et déterminer les modes de 
communication permettant aux membres du Bureau ou 
du comité administratif, lorsqu'ils ne sont pas présents 
ou n'assistent pas physiquement à l'endroit où se tient 
une réunion du Bureau ou une séance du comité, de 
s'exprimer en vue d'une prise de décision; 

ATTENDU Qu'à sa réunion tenue les 26 et 27 sep­
tembre 1991, le Bureau de l'Ordre a adopté, en rempla­
cement du Règlement sur les affaires du Bureau et les 
assemblées générales de l'Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec (R.R.Q., 1981, c. 1-8, r. 2), le 
Règlement sur les affaires du Bureau, le comité admi­
nistratif et les assemblées générales de l'Ordre des 
infirmières et infirmiers du Québec; 

ATTENDU QUE le règlement adopté par le Bureau de 
l'Ordre à sa réunion tenue les 26 et 27 septembre 1991 
vise à remplacer également le Règlement sur les 
affaires du Bureau et les assemblées générales de 
l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 
adopté par le Bureau de l'Ordre à sa réunion tenue les 
28 et 29 septembre 1989 et publié le 20 juin 1990, à 
titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec, 

ATTENDU QUE, conformément à la Loi sur les 
règlements (L.R.Q., c. R-18.1). ce règlement a été 
publié le 15 janvier 1992 à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec, à titre de projet, avec avis invi­
tant toute personne intéressée à formuler ses commen­
taires et indiquant que le règlement pourrait être 
soumis au gouvernement, qui pouvait l'approuver avec 
ou sans modification, à l'expiration d'un délai de 
45 jours à compter de sa publication; 

ATTENDU Qu'aux termes de l'article 95 du code, tout 
règlement adopté par le Bureau d'une corporation 
professionnelle est transmis à l'Office des professions 
du Québec pour examen et il est soumis, avec sa 
recommandation, au gouvernement qui peut l'approuver 
avec ou sans modification; 

ATTENDU QUE le règlement a été transmis à l'Of­
fice des professions du Québec qui l'a examiné et qui 
a formulé sa recommandation; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver ce règlement; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles: 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, 124e année, n" 51 6933 

Q U E le Règlement sur les affaires du Bureau, le 
comité administratif et les assemblées générales de 
l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, dont 
le texte est joint au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement sur les affaires du Bureau, le 
comité administratif et les assemblées 
générales de l'Ordre des infirmières et 
infirmiers du Québec 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. a et a. 94, par. a et b) 

Loi sur les infirmières et les infirmiers 
(L.R.Q., c. 1-8, a. 5, 2 e al.). 

SECTION I 
BUREAU 

1. Une réunion ordinaire du Bureau de l'Ordre des 
infirmières et infirmiers du Québec se tient au siège 
social de l'Ordre, à la date et à l'heure que le Bureau 
détermine. 

Toutefois, une telle réunion peut, à l'occasion, se 
tenir à tout autre endroit, à la date et à l'heure que 
détermine également le Bureau. 

2. Une réunion extraordinaire du Bureau se tient à 
l'endroit, à la date et à l'heure que le Bureau ou le 
comité administratif détermine. 

3. Le secrétaire de l'Ordre convoque une réunion 
ordinaire du Bureau au moyen d'un avis de convocation 
écrit, accompagné d'un projet de l'ordre du jour, et 
transmis à chaque membre du Bureau par la poste, par 
télégramme, par télécopieur ou par messager au 
moins 10 jours avant la date fixée pour la tenue de la 
réunion. 

L'ordre du jour d'une réunion ordinaire ne peut être 
modifié qu'avec le consentement de la majorité des 
membres du Bureau qui assistent à la réunion. 

4. Le secrétaire de l'Ordre convoque une réunion 
extraordinaire du Bureau au moyen d'un avis de convo­
cation écrit, accompagné de l'ordre du jour, et trans­
mis à chaque membre du Bureau par la poste, par 
télégramme, par télécopieur ou par messager au 
moins 2 jours avant la date fixée pour la tenue de la 
réunion. 

La réunion extraordinaire ne porte que sur les sujets 
mentionnés dans l'ordre du jour. 

5. Tout avis de convocation à une réunion du Bureau 
indique la date et l'heure de la réunion ainsi que 
l'endroit où elle doit se tenir. 

6. Malgré les articles 3 et 4, une réunion du Bureau 
est considérée comme régulièrement convoquée et 
tenue si tons ses membres y sont présents et renoncent 
à l'avis de convocation ou si, lorsque tous ses membres 
ou certains d'entre eux n'assistent pas physiquement à 
l'endroit où se tient la réunion, tous ses membres 
s'expriment lors d'une conférence téléphonique et 
renoncent à l'avis de convocation. 

7. À la première réunion du Bureau qui suit immé­
diatement l'entrée en fonctions du président ou d'un 
administrateur, le premier sujet à l'ordre du jour doit 
être l'assermentation de ce nouveau membre. 

La prestation du serment ou de l'affirmation solen­
nelle de discrétion se fait selon la formule contenue à 
l'annexe II du Code des professions (L.R.Q., c. C-26). 

8. Le Bureau siège à huis clos. Toutefois, il peut, 
lorsque la majorité des membres qui assistent à la 
réunion en décident autrement, tenir une réunion 
publique ou autoriser certaines personnes à y assister. 

SECTION II 
DIRIGEANTS 

9. Le président exerce les fonctions qui lui sont 
dévolues par la Loi sur les infirmières et les infirmiers 
(L.R.Q., c. 1-8), le Code des professions ainsi que les 
règlements et les résolutions de l'Ordre. 

10. Le président est la seule personne autorisée à 
s'exprimer au nom de l'Ordre sur des sujets relatifs aux 
affaires de l'Ordre ou concernant l'exercice de la pro­
fession. Toutefois, il peut désigner une autre personne 
qu'il autorise à s'exprimer au nom de l'Ordre sur ces 
sujets. 

11. Le vice-président assiste le président dans 
l'exercice de ses fonctions. 

12. Le trésorier a les pouvoirs et les devoirs sui­
vants: 

1° vérification des revenus et dépenses de l'Ordre; 

2° autorisation des dépenses excédant le montant 
fixé de temps à autre par résolution du Bureau; 
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3° présentation de rapports financiers périodiques 
au Bureau; 

4° aliénation de valeurs sur résolution du Bureau; 

5° direction du comité des finances de l'Ordre. 

SECTION III 
COMITÉ ADMINISTRATIF 

13. Le Bureau délègue au comité administratif les 
pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 40, 41, 
48 à 52, 55, 56, 86, paragraphes a, b, g, h, i, j , l, q 
et r, 159, 160, 161, 189 et 191 du Code des professions 
et par l'article 35 de la Loi sur les infirmières et les 
infirmiers. 

14. Le secrétaire de l'Ordre convoque une séance 
ordinaire du comité administratif au moyen d'un avis 
de convocation écrit, accompagné d'un projet de 
l'ordre du jour, et transmis à chaque membre du 
comité par la poste, par télégramme, par télécopieur 
ou par messager au moins 5 jours avant la date fixée 
pour la tenue de la séance. 

15. Le président ou, à sa demande, le secrétaire de 
l'Ordre convoque une séance extraordinaire du comité 
administratif au moyen d'un avis de convocation qui 
indique l'ordre du jour et qui est donné à chaque 
membre du comité par téléphone, par la poste, par 
télégramme, par télécopieur ou par messager au 
moins 24 heures avant la date fixée pour la tenue de la 
séance. 

La séance extraordinaire ne porte que sur les sujets 
mentionnés dans l'ordre du jour. 

16. Tout avis de convocation à une séance du 
comité administratif indique la date et l'endroit déter­
minés, conformément à l'article 100 du Code des 
professions, pour la tenue de la séance ainsi que l'heure 
où elle doit se tenir. 

17* Malgré les articles 14 et 15, une séance du 
comité administratif est considérée comme réguliè­
rement convoquée et tenue si tous ses membres y sont 
présents et renoncent à l'avis de convocation ou si, 
lorsque tous ses membres ou certains d'entre eux n'as­
sistent pas physiquement à l'endroit où se tient la 
séance, tous ses membres s'expriment lors d'une 
conférence téléphonique et renoncent à l'avis de 
convocation. 

18. Au cas d'égalité des voix, lors de la prise d'une 
décision, le président donne un vote prépondérant. 

19. L'article 8 s'applique aux membres du comité 
administratif et aux séances de ce comité et, à cette 
fin, les mots « Bureau » et « réunion » sont rem­
placés, respectivement, par les mots « comité adminis­
tratif » et « séance ». 

SECTION IV 
ALLOCATIONS ET RÉMUNÉRATION 

20. Les administrateurs élus qui assistent à une 
réunion du Bureau, à une séance du comité adminis­
tratif ou à une assemblée générale des membres de 
l'Ordre ont droit à une allocation pour frais de dépla­
cement et de séjour ainsi qu'à un montant forfaitaire 
pour chaque jour où ils y assistent. 

21. Une allocation pour frais de déplacement et de 
séjour ainsi qu'un montant forfaitaire pour chaque jour 
où ils assistent à une réunion, une séance ou une 
assemblée visée à l'article 20 sont versés aux experts-
consultants dont l'Ordre retient les services de temps à 
autre. 

22. La rémunération du président ainsi que les 
allocations et montants mentionnés aux articles 20 et 21 
sont déterminés par le Bureau. 

SECTION V 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

23. Une assemblée générale des membres de 
l'Ordre se tient à l'endroit, à la date et à l'heure que 
détermine le Bureau, qui en dresse également un projet 
de l'ordre du jour. 

24. Le secrétaire de l'Ordre convoque une assem­
blée générale des membres de l'Ordre au moyen d'un 
avis de convocation écrit, adressé par courrier à 
chaque membre et à chaque administrateur nommé 
conformément à l'article 78 du Code des professions, 
au moins 30 jours avant la date fixée pour la tenue de 
l'assemblée. 

25. Outre le mode de convocation prévu à l'arti­
cle 24, le secrétaire de l'Ordre peut convoquer l'assem­
blée générale annuelle des membres au moyen d'un 
avis de convocation écrit, publié ou inséré dans une 
publication officielle ou régulière que l'Ordre adresse 
à chaque membre et dont l'exemplaire est également 
transmis à chaque administrateur nommé conformé­
ment à l'article 78 du Code des professions, au moins 
30 jours avant la date fixée pour la tenue de l'assem­
blée. 

26. Tout avis de convocation est accompagné d'un 
projet de l'ordre du jour de l'assemblée ainsi que, le 
cas échéant, de tout autre document, et indique la 
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date, l'heure et l'endroit fixés pour la tenue de l'assem­
blée. 

Toutefois, l'avis de convocation à une assemblée 
générale spéciale est accompagné, en plus de tout 
autre document, le cas échéant, de l'ordre du jour et 
cette assemblée ne porte que sur les sujets qui y sont 
mentionnés. 

27. Le quorum d'une assemblée générale est fixé 
aux % du nombre de délégués élus. 

28. Les décisions d'une assemblée générale se 
prennent à la majorité des voix des délégués élus 
présents. 

SECTION VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 

29. Le siège social de l'Ordre est situé au 4 2 0 0 , 
boulevard Dorchester Ouest, Westmount. 

30. Le sceau de l'Ordre est celui dont l'empreinte 
est estampillée à l'exemplaire du présent règlement 
détenu par le secrétaire de l'Ordre. 

31. Si aucune des règles de procédure prévues au 
Code ou au présent règlement ne permet d'apporter 
une solution à un cas particulier, les règles prévues 
dans « Procédure des assemblées délibérantes » de 
Victor Morin, 1972 , 4 E édition, s'appliquent en faisant 
les adaptations nécessaires. 

32. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur les affaires du Bureau et les assemblées générales 
de l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec 
(R.R.Q., 1 9 8 1 , c. 1-8, r. 2 ) . 

33. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

1 7 5 0 6 

Avis d'approbation 

Loi sur le Régie du logement 
(L.R.Q., c. R - 8 . 1 , a. 8 5 ) 

Procédure devant la Régie du logement 

Le ministre responsable de l'application de la Loi sur 
la Régie du logement donne avis par les présentes qu'il 
a approuvé, le 2 3 novembre 1992 , conformément i 
l'article 8 5 de la Loi sur la Régie du logement (L.R.Q., 
c. R-8.1), le Règlement sur la procédure devant la 

Régie du logement adopté par l'assemblée des régis­
seurs le 2 novembre 1 9 9 2 . 

Conformément aux articles 1 0 et 11 de la Loi sur les 
règlements (L.R.Q., c. R - 1 8 . 1 ) , un projet de règlement 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 5 août 1992 avec avis qu'il pourrait être 
adopté par l'assemblée des régisseurs et soumis pour 
approbation à l'expiration d'un délai de 4 5 jours à 
compter de cette publication. 

Le ministre des Affaires municipales, 
responsable de T Habitation, 
CLAUDE RYAN 

Règlement sur la procédure devant la 
Régie du logement 

Loi sur la Régie du logement 
(L.R.Q., c. R -8 .1 , a. 8 5 ) 

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Le présent règlement vise à établir les règles de 
procédure applicables lors de l'exercice d'un recours 
devant la Régie du logement, de façon à en simplifier, 
à en faciliter et à en accélérer le déroulement, dans 
le respect des principes de justice fondamentale et de 
l'égalité des parties. 

2. L'inobservation d'une règle de procédure ne peut 
affecter le sort d'une demande ou d'une requête s'il y 
a été remédié alors qu'il était possible de le faire. 

À moins que le régisseur ne fixe d'autres modalités, 
il peut être remédié devant lui, à l'audience, à tout 
vice de forme, retard ou irrégularité de procédure. 

SECTION II 

PROCÉDURE DEVANT LA RÉGIE 

§1. La demande 

3. Toute demande ou requête doit être faite par écrit 
et être signée par la partie qui la produit. 

Elle doit contenir les renseignements suivants: 

1 ° les nom et adresse de la partie qui la produit, 
ceux de la partie contre qui elle est dirigée de même 
que 'eurs prénoms s'il s'agit de personnes physiques; 

2 ° l'adresse du logement concerné; 
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3° un exposé sommaire des motifs à son appui; 

4° les conclusions recherchées. 

4. La date de production d'une demande ou d'une 
requête est celle à laquelle elle est reçue à tout bureau 
de la Régie. 

5. Le bureau de la Régie qui reçoit une demande ou 
une requête concernant un logement ou un terrain situé 
à l'extérieur du territoire qu'il dessert doit transmettre 
cette demande ou cette requête au bureau qui a compé­
tence à cet égard. 

6. Plusieurs conclusions peuvent être recherchées 
dans une même demande pourvu qu'elles ne soient ni 
incompatibles ni contradictoires. 

7. La signification d'une demande ou d'une requête 
se fait dans un délai raisonnable, une fois qu'elle est 
produite à la Régie, par poste recommandée ou certi­
fiée ou par huissier. Elle peut aussi être faite par tout 
autre mode permettant de prouver sa réception. Preuve 
de la signification devra être faite au régisseur. 

Le régisseur peut, sur requête même verbale, auto­
riser un autre mode de signification notamment par avis 
public. Il peut encore, sur le vu du procès-verbal d'un 
huissier qui a tenté sans succès de signifier une 
demande ou une requête, autoriser cette personne à la 
signifier en la manière qu'il détermine. 

Le régisseur peut également d'office imposer une 
nouvelle signification, par tout mode approprié. 

8. Après avoir reçu une demande de fixation ou de 
révision du loyer ou une demande de modification 
d'une condition du bail, la Régie fait parvenir au 
locateur 2 exemplaires du formulaire de renseignements 
nécessaires à la fixation du loyer apparaissant: 

1° à l'annexe 1 du présent règlement s'il s'agit de 
fixer le loyer d'un logement; 

2° à l'annexe 2 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre; 

3° à l'annexe 3 s'il s'agit de fixer le loyer d'un 
terrain destiné à l'installation d'une maison mobile. 

S'il s'agit d'une demande de réajustement de loyer 
dans un bail de plus de 12 mois, la Régie fait parvenir 
au locateur 2 exemplaires du formulaire de renseigne­
ments nécessaires au calcul du réajustement de loyer 
apparaissant à l'annexe 4. 

Le présent article ne s'applique pas à une demande 
de révision du loyer d'un logement à loyer modique au 
sens de l'article 1662 du Code civil. 

9. Le locateur doit retourner au bureau de la Régie 
un exemplaire du formulaire dûment rempli dans les 
20 jours de la mise à la poste de ce formulaire par la 
Régie. 

Les pièces justificatives et les factures doivent être 
produites lors de l'audience à moins que le locateur ne 
les ait déjà déposées au bureau de la Régie. 

§2. La représentation par mandataire 

10. Sauf s'il est son conjoint ou un avocat, le man­
dataire qui représente une partie, que ce soit pour la 
production d'une demande ou d'une requête ou à 
l'audience, doit fournir à la Régie le mandat écrit 
qu'il détient en même temps que la demande ou la 
requête ou à l'audience, selon l'objet du mandat. 

À défaut, le mandat peut être produit subséquem-
ment, même en révision, si preuve est faite au régis­
seur qu'un mandat existait au moment où le mandataire 
a agi. 

11. Si une partie est représentée par un avocat, ce 
dernier doit produire à la Régie une comparution 
mentionnant son nom, le nom de son étude, son 
adresse, son numéro de téléphone, la date de la 
comparution, le nom de la partie qu'il représente de 
même que le numéro de la demande et l'adresse du 
logement. 

Dès lors, toute communication écrite émanant de la 
Régie, autre que le formulaire de renseignements 
nécessaires à la fixation du loyer, lui est transmise. 

12. L'avocat qui cesse de représenter une partie doit 
produire à la Régie un écrit en ce sens précisant la 
date de la fin de son mandat. 

13. La partie qui désire révoquer le mandat qu'elle 
a donné doit produire à la Régie un écrit indiquant 
qu'elle ne désire plus être représentée par ce manda­
taire. 

Cette déclaration peut aussi être faite verbalement à 
l'audience. 

§3. L'entente 

14. Lorsque les parties concluent une entente, la 
Régie ferme le dossier sur production d'une copie de 
cette entente signée par les parties à moins que le 
demandeur ne requière par écrit la suspension du 
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dossier. La demande ne sera alors mise au rôle que si 
une partie le réclame par écrit. 

Lorsqu'une entente est produite ou conclue à l'au­
dience, elle doit être signée par les parties et le 
régisseur peut l'entériner pour valoir comme décision. 

§4. La conférence préparatoire 

1 5 . Avant de procéder à l'audience, la Régie peut 
convoquer les parties à une conférence préparatoire 
devant un régisseur afin de planifier le déroulement de 
la procédure et de la preuve lors de l'audience et 
d'examiner toute autre question pouvant en simplifier, 
en faciliter et en accélérer le déroulement. 

Les ententes et les décisions prises à cette confé­
rence sont notées dans un procès-verbal signé par les 
parties et le régisseur qui a présidé la conférence 
préparatoire. 

§5, L'avis d'audition 

16. La Régie transmet aux parties un avis indiquant 
le lieu, la date et l'heure de l'audience ainsi que la 
nature de la demande ou de la requête. 

L'attestation d'expédition de l'avis fait preuve prima 
facie de son envoi au destinataire. 

17. Si la demande ou la requête a fait l'objet d'une 
autorisation de signification par avis public, la Régie 
affiche l'avis d'audition au bureau desservant le terri­
toire où est situé le logement ou le terrain, dans un 
endroit visible et accessible au public. 

§6. Les procédures incidentes 

L'amendement 

18. Une partie peut, en tout temps avant l'audience, 
amender sa demande ou sa requête soit pour en modi­
fier, en rectifier ou en compléter les énonciations ou 
conclusions, soit pour invoquer des faits survenus en 
cours d'instance, soit pour faire valoir un droit échu 
depuis la production de la demande ou de la requête et 
lié à celui exercé par la demande ou la requête 
originaire. 

La partie qui produit l'amendement doit en signifier 
copie à l'autre partie. 

19. Lorsque, par amendement, une partie est ajou­
tée, une copie de la demande ou de la requête origi­
naire doit également lui être signifiée; la demande ou 
la requête, à son égard, n'est censée avoir été 
produite qu'à la date de cette signification. 

20. Le régisseur peut, lors de l'audience et en pré­
sence de la partie adverse, autoriser un amendement sur 
simple demande verbale notée au procès-verbal. 

21. Aucun amendement n'est admis s'il est inutile ou 
contraire aux intérêts de la justice ou s'il en résulte 
une demande ou une requête entièrement nouvelle sans 
rapport avec la demande ou la requête originaire. 

Le désistement 

22. Une partie peut, en tout temps avant la décision, 
se désister de sa demande ou de sa requête par 
déclaration écrite. 

La Régie avise l'autre partie de ce désistement sauf 
s'il est fait à l'audience en présence de l'autre partie. 

La reprise d'instance et l'intervention 

23. La personne qui a un intérêt légal pour inter­
venir dans une demande ou une requête à laquelle elle 
n'est pas partie ou pour reprendre l'instance peut le 
faire en produisant à la Régie une requête en reprise 
d'instance ou en intervention. Cette requête doit être 
signifiée à toutes les parties avant l'audience. 

Le régisseur peut, lors de l'audience, autoriser une 
intervention ou une reprise d'instance sur simple 
requête verbale notée au procès-verbal. Il peut alors 
imposer les conditions qu'il estime nécessaires à la 
protection des droits des parties. 

La récusation 

24. La partie qui entend faire valoir une cause de 
récusation contre un régisseur saisi d'une demande ou 
d'une requête doit le déclarer par écrit. Le régisseur 
doit alors faire savoir s'il accepte ou non de se récuser 
et noter sa décision au procès-verbal. En cas de refus, 
il doit ajourner l'audience. 

25. Si le régisseur refuse de se récuser, la partie 
peut, dans les 3 jours du refus, produire une requête 
en récusation laquelle doit être entendue par un régis­
seur autre que celui dont on demande la récusation. 

La requête en récusation suspend l'audience jusqu'à 
ce que les parties aient été avisées de la décision sur 
cette requête. 

26. Si la requête en récusation est accueillie, le 
régisseur récusé doit s'abstenir d'assister à l'audience. 

Si aucune requête en récusation n'est produite dans 
le délai ou si la requête est rejetée, la Régie recon­
voque les parties à une audience devant le régisseur 
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originairement saisi de la demande ou de la requête. 
Celui-ci ne peut refuser de siéger. 

27. Si plus d'un régisseur entendent une demande, 
la requête en récusation contre l'un deux suspend 
l'audience, à moins que, dans les cas où il le juge à 
propos, le président de la Régie n'assigne d'office un 
autre régisseur. 

La remise 

28. La partie qui désire obtenir la remise de l'au­
dience à une date postérieure à celle déterminée 
dans l'avis d'audition doit produire à la Régie le 
consentement écrit de l'autre partie. 

29. À l'audience, le régisseur peut, d'office ou sur 
demande écrite ou verbale d'une partie, remettre ou 
ajourner l'audience à une date ultérieure. 

Toute décision relative à une demande de remise est 
consignée au procès-verbal. 

SECTION III 
L'AUDIENCE 

§1. La cause rayée 

30. Lorsqu'aucune des parties ne se présente à l'au­
dience, la cause est rayée ou remise. 

Lorsque seul le défendeur est présent, le régisseur 
peut rayer la cause, la remettre ou rejeter la demande 
ou la requête. 

31. Une cause peut également être rayée si, à 
l'audience, la partie qui a produit la demande ou la 
requête déclare n'avoir pu la signifier faute d'avoir pu 
trouver l'autre partie. 

32. Lorsqu'une cause est rayée, elle ne peut être 
remise au rôle que si une partie le requiert par écrit. 
Si la remise au rôle n'est pas réclamée dans l'année 
suivant la date à laquelle la cause a été rayée, une 
des parties peut, par requête, demander la péremption 
de l'instance. 

§2. Le déroulement 

33. Les audiences sont publiques; toutefois le régis­
seur peut d'office ou à la demande d'une partie ordon­
ner le huis clos s'il l'estime nécessaire dans l'intérêt 
de la justice. 

de manifester leur approbation ou leur désapprobation, 
sous peine d'expulsion. 

35. La partie qui requiert la présence d'un témoin 
fait signifier par huissier, à ses frais, au moins 3 jours 
avant la date de l'audience, un ordre de comparaître 
comme témoin délivré par la Régie. 

En cas d'urgence, un régisseur peut réduire ce 
délai. 

Une personne peut, de la même façon, être assi­
gnée à produire des documents. 

36. Les témoins prêtent serment ou font l'affirma­
tion solennelle. 

Le régisseur peut d'office ou à la demande d'une 
partie ordonner que les témoins déposent hors la pré­
sence les uns des autres. 

37. Aucun document ne peut être produit après 
l'audience, sauf autorisation préalable du régisseur. 

À moins que le régisseur n'en décide autrement, la 
partie qui produit un tel document doit en transmettre 
copie à l'autre partie. 

38. En dehors de l'audience, une partie ou son 
témoin ne peut s'adresser au régisseur sans la pré­
sence de l'autre partie. 

39. Le régisseur qui a pris une cause en délibéré 
peut, d'office ou sur requête d'une partie, permettre la 
réouverture de l'audience pour les fins et aux condi­
tions qu'il détermine. 

La Régie transmet alors aux parties un avis d'audi­
tion. 

§3. Visite des lieux et expertise 

40. Le régisseur qui décide de visiter les lieux, 
informe les parties du moment où il s'y rendra pour 
leur permettre d'être présentes. 

41. Le régisseur qui ordonne une expertise ou une 
inspection des lieux, doit ajourner l'audience jusqu'à la 
production du rapport de l'expert ou de l'inspecteur. 

La Régie fait parvenir copie de ce rapport aux parties 
et les reconvoque en audience pour les entendre sur le 
rapport. 

34. Ceux qui assistent aux audiences doivent s'y 
comporter avec respect, garderie silence et s'abstenir 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, I24e année, n" 51 6939 

SECTION IV 

PROCÉDURES PARTICULIÈRES 

§1. Le dépôt de loyer 
42. Le dépôt de loyer se fait à tout bureau de la 
Régie, en argent comptant, par chèque visé, ordre de 
paiement visé tiré sur une caisse d'épargne et de 
crédit, traite bancaire ou mandat-poste à l'ordre de la 
Régie du logement en fidéicommis. 

Il doit être accompagné d'une copie de la décision 
l'autorisant. 

43. Le loyer déposé à la Régie peut être retiré 
du consentement écrit des parties. 

La demande de retrait qui fait suite à une décision 
autorisant la récupération du loyer par une partie doit 
être accompagnée d'un certificat de non-appel, s'il y a 
lieu. 

§2. La rétractation 

44. La demande de rétractation d'une décision doit 
contenir non seulement les motifs qui la justifient mais, 
si elle est produite par le défendeur à la demande 
originaire, elle doit également contenir les moyens 
sommaires de défense à la demande originaire. 

45. Le régisseur qui entend une demande de rétrac­
tation d'une décision peut, s'il l'accorde, tenir aussitôt 
l'audience sur la demande originaire ou reporter l'au­
dience sur cette demande à une date ultérieure. 

46. Une demande de rétractation d'une décision 
doit être entendue par un régisseur autre que celui qui 
a rendu la décision dont on demande la rétractation. 

Toutefois, lorsque la demande a pour seul motif le 
fait qu'une partie a été empêchée de se présenter 
lors de l'audience, le régisseur qui a rendu la décision 
dont on demande la rétractation peut entendre cette 
demande. 

§3. La révision 

47. Le régisseur qui a entendu une demande de 
fixation ou de révision de loyer par un nouveau loca­
taire ne peut entendre la demande de révision de sa 
décision. 

SECTION V 
DEMANDES RELATIVES À LA CONSERVATION 
DES LOGEMENTS 

§1. Démolition d'un logement 

48. Si un locataire demande à la Régie de se 
prononcer sur l'opportunité de démolir, le locateur 
doit, dans les 10 jours de la signification de la demande, 
produire à la Régie une liste des noms et adresses des 
locataires qui ont reçu un avis d'éviction ainsi que la 
date de la fin de leurs baux. 

La cause ne peut être mise au rôle à moins que le 
locateur n'ait fourni cette liste. 

49. La Régie transmet un avis d'audition de même 
qu'une copie de la décision à chacun des locataires 
dont le nom apparaît sur la liste. 

50. Le locataire qui a demandé à la Régie de se 
prononcer sur l'opportunité de démolir peut se désis­
ter avec l'autorisation du régisseur et aux conditions 
que celui-ci estime nécessaires pour la protection des 
droits des autres locataires et, le cas échéant, de la 
personne qui désire conserver à un logement son 
caractère locatif. 

51. Si la personne qui désire conserver à un loge­
ment son caractère locatif produit au dossier, avant 
l'envoi de l'avis d'audition aux parties, un écrit indi­
quant ses nom et adresse, la Régie lui fait parvenir une 
copie de l'avis d'audition. 

52. À l'audience, à moins que le régisseur n'en 
décide autrement, il entend, dans l'ordre, le locateur, 
les locataires et, selon le cas, les personnes ayant fait 
des représentations écrites. 

§2. Aliénation d'un immeuble situé dans un ensemble 
immobilier 

53. La personne qui demande à la Régie l'autori­
sation d'aliéner un immeuble situé dans un ensemble 
immobilier doit produire à la Régie, avec sa demande, 
une liste des noms et adresses des locataires de l'en­
semble immobilier et, le cas échéant, de l'acquéreur 
éventuel ou du propriétaire. 

54. Le demandeur doit faire signifier une copie de la 
demande à chacun des locataires de l'ensemble immo­
bilier. 

La demande en aliénation d'un immeuble faisant 
partie d'un ensemble immobilier doit également être 
signifiée, le cas échéant, au propriétaire ou à l'ac­
quéreur éventuel. 
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55. La Régie fait parvenir un avis d'audition au 
propriétaire, à chacun des locataires de l'ensemble 
immobilier et, le cas échéant, à l'acquéreur éventuel. 

§3. Conversion d'un immeuble locatif en copropriété 
divise 

56. Le propriétaire qui désire convertir un 
immeuble locatif en copropriété divise doit produire à 
la Régie avec sa demande d'autorisation, la liste des 
noms et adresses des locataires de l'immeuble. 

À l'audience, il doit produire une liste à jour des 
locataires de l'immeuble. 

57. Les articles 54 et 55 s'appliquent en faisant les 
adaptations nécessaires à la demande en conversion 
d'un immeuble locatif en copropriété divise. 

§4. Intervention de la Régie 

58. La Régie fait signifier par huissier un ordre de 
comparaître à une personne contre qui elle entend 
rendre une ordonnance lui enjoignant de se conformer 
à une décision de la Régie relative à la conservation 
des logements ou de cesser ou de ne pas entreprendre 
d'opérations contrevenant à la Loi sur la Régie du 
logement, (L.R.Q. c. R-8.1) en cette matière et, le cas 
échéant, de remettre les lieux en état. 

Cet ordre doit indiquer le lieu, la date et l'heure de 
l'audience et ordonner à la personne de comparaître 
devant la Régie pour y être entendue sur les faits 
donnant lieu à l'intervention. 

59. La Régie doit faire signifier par huissier à la 
personne visée l'ordonnance rendue. 

SECTION VI 
LES DOSSIERS 

60. Les parties peuvent consulter leur dossier au 
bureau de la Régie desservant le territoire où est situé 
le logement ou le terrain concerné les jours ouvrables 
pendant les heures de travail, sauf si ce dossier fait 
l'objet d'un délibéré. 

61 . Sauf autorisation du régisseur, lorsqu'une 
demande est prise en délibéré, aucune pièce ne peut 
être retirée du dossier tant que la décision ne sera pas 
rendue ou qu'un désistement ou une entente fermant le 
dossier ne sera produit. 

62. Seule la partie qui a produit une pièce peut la 
retirer en signant un reçu déposé au dossier. 

SECTION VII 
DISPOSITIONS FINALES 

63. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur la procédure devant la Régie du logement adopté 
par les régisseurs de la Régie du logement le 6 juillet 
1981 publié à la Gazette officielle du Québec du 
21 avril 1982 (Suppl., p. 109D et remplaçant le Règle­
ment sur la procédure devant la Régie du logement 
(R.R.Q., 1981, c. R-8.1, r. 3). 

64. Le présent règlement entre en vigueur le 
1 e r janvier 1993. 
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ANNEXE I 

^
Gouvernemenl 

du Québec 

Régia du logement 

Renseignements 
nécessaires à la fixation 
du loyer 
Retourner ce formulaire Ne rien écrire ici 

dûment rempli au bureau de 

la Régie du logement ° » d o t ' * 1 

Identification 
- I I L 

Coda rfg-llliK y 

Nom Ou (ocaieur 
1 I I t 1 I I i I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 

•A.-fo dé i» IprwJ 

Ad'tl lt da r «mm eu tu» ou dt rtMrpibii «mmobAer c 

Ad'eiai IN*, fuel 

• .."-r.,.-.!« r i« i . . d u ou da i tov«i 

Coda pou*) 

• • • • 

Revenus 
Le foyer est le prix mensuel pour la location d'un logement, avec ses services, accessoires et dépendances. 

Si un prix est exigible au moment de chaque utilisation, inscrire ces revenus en Q . 

Ne remplir qu'un seul tableau; ou 

Loyers d e l ' i m m e u b l e c o m p r e n a n t 1 0 l o g e m e n t s o u m o i n s 
Mann* 3: Cetonnt é) i 

todmu«i TuMiMtBjn de i l'«-.iuc too»rn«ni «u moi d* mail ' 
l -x t idu t v I I togimtnt était loué: 

I f i l é i » -"occupé. 
•» élalt occupa p.. It tecalaur d u sa faunlle, 
I • *• éTéil OCCupé p u ui employé. 
A s'il étart uMttfl pou< raipiottinon de rimmaubte 

mtCftff ! • loyf mtnau«>, v CO 
•upplamenll wffiél POU' I I I I 
acciiioire* i t dépendance* I 
loy*i fnrniwl «l'un louemenl t 
par HPM'I é calut da logarrtar 
compif atria a 

C o t o m 1 
MfenifrcfeliDfl 
a. Ch4Qw. 
*r.iemem 

Coton». 2 
Nombre 

0-ecil 

Cokmno 3 COMKHM 4 
loyer - . - lu ,r i 
l u i " * * c.» ir.h4.ill 

e u » » 1 
Ufontilicltion 
de chiqo. 
logement 

Cole no. I 
Nom t . . 
M 
: ' i ' i 

Coton». 3 
UtrâMlron «n 

Colonne < 
l w m.niu* 
lo t l - i . - en tcho-aml 

C o t o m 1 
MfenifrcfeliDfl 
a. Ch4Qw. 
*r.iemem 

Coton». 2 
Nombre 

0-ecil Ci* 1 3 3 4 S 

COMKHM 4 
loyer - . - lu ,r i 
l u i " * * c.» ir.h4.ill 

e u » » 1 
Ufontilicltion 
de chiqo. 
logement 

Cole no. I 
Nom t . . 
M 
: ' i ' i Cod. 15 5 . 5 

Colonne < 
l w m.niu* 
lo t l - i . - en tcho-aml 

010 040 l i P S » 050 » 035 0 .5 l l » 5 * 055 S 

031 DM l 1 P S A D51 5 03 li 046 l 1 P S A 058 > 

032 04 3 l 1 P S A 053 5 0J> D4 7 l 1 P S A 057 5 

033 043 I t P S A 053 J 038 04B l 1 P 5 A 068 i 

034 U>4 L 1 P S A 054 9 039 049 L 1 P S A 051) 

N o m b r a t o t a l d * l o g e m e n t * oeo | | T o t a l a< 

Loyers d e l ' i m m e u b l e c o m p r e n a n t plus d e 1 0 l o g e m e n t s o u d e l ' ensemble i m m o b i l i e r 

Coton». 2 : Coton». 31 

Cotonno 1 
Celeg.0". Inomb*. 
d. p-eceu 

Colonne 3 iNomlir* itr 'oa.'n."t» 01' c.légonel Cole «no 3 Cotonno 1 
Celeg.0". Inomb*. 
d. p-eceu 

Louéi Inoccupélll 

Occ.VD.lll p.< Ni « • » » . • • l l m « 
on employ* ou tmhtolll pour l't.plo. 

lll»on de l'immeiibl» 

«no 3 Cotonno 1 
Celeg.0". Inomb*. 
d. p-eceu 

Nombre 
lotel d . i ioy.1 monuMls 

Nombre 
T-1 ' • i del totert nt ' ié - . 

Nombre 
loi rJ de. royen fflemona 
oullt>mel*rinu,i 

rromb'e 

logemml» 
loi. 

l ^ n m m r n _ 

11'/! P'tce 070 930 9 C80 9 no J 05O 990 * 100 170 J 

2 2V P'tces 071 971 » 061 981 » 091 991 101 121 s 

3-3J-; pièce» 073 972 S 082 982 « 092 992 5 102 122 t 
4.4;.|piècei 073 973 5 093 983 t 093 993 t 103 123 » 

ii'/, pKcei 074 974 » 094 904 i 094 994 1 104 134 i 

6 pieces et phii 075 975 S 065 965 » 035 995 t 105 125 » 

T o t a l 106 J 103 90 ' t IBS 906 • 130 111 s 

R e v e n u s d e s l o c a u x n o n r é s i d e n t i e l s 

rindent-aU tool 
' ' K M la lu loi daa '.3,111 da 
chaque cat é porte i n I - » J > 
Ctui ut'iteaidaa I 
ptoifixonnfliiei. indu it mile a . r*lKj«'!|.iH louét 

téiadantlata occupés pai •atocettw< 

A u t r e s revenus p r o v e n a n t d e l ' e x p l o i t a t i o n d e l ' i m m e u b l e 
. -1; 111 la létal dti autita revenua (o>uU) piovanani da 1 N A :-1 a» 3 r da r̂ nurvauble q-..* voua M I >atinH amie 
la 1" *•>"•' « al *a 31 ma» '* quna i o n paa compna ci -1 la» revefwa [ - L I I ; N - . I » i tnumétH 

http://ir.h4.ill
http://ir.h4.ill
http://Occ.VD.lll
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Dépensât du locateur 
Taxas f o n d e r a s (Important : voir guida) 

Catégorie;» da taxes CMORM 1 
Derniei compta Iftnutl reçu 

I* ou avant I* SI mars 

Ctronrw 2 
Avant darnlar compu annual 

municipal*! 1>0 1 115 » 

scolaires 1 1 1 1 ISS 

A s s u r a n c e s 
Coula da !'assurance-incendie 
•t dt l'aiiurence-reaponiabilité 

C 1 C I 
Montant du comète pour Montent du compta pom 
la poece dellorenc* la peace deeeurance 
enviouevrie 31 ma.» an erreur la 31 man) 

180 1 « t»l . . 

Frais d ' é n e r g i e 
Interim I t ! Irait de combustible et d'électricité 
at répartir let frais, dans 
ie cm da l'électricité, salon 
la tarit qui apparaît 
sur la compta du 
fournisseur : 

Type d'énergie 

Maiout 

Gai ou autre 

Êl oc t r i o té 

I»»» 0 ou OU 

•
Fra is d ' a n t r a t i a n a t d a serv ices 
N s pas c on fondra cas frais avec laa dépenses 
d'Immobilitttlon encourues pour des réparations 
majauraa. daa améliorations ma|aures ou lamlse en 
place d'un nouveau service, a inscrire an |Jj] . 
Clôtura lai frais da gestion ou dépenses d'adminlsira 
lion, les irait de publicité, les Intérêts et let rembour­
sements du capital, l'amortissement "ainsi que toute 
dépensa dé,a Inscrite a un item précédent. 
Cloture) également les frais d'exploitation concernant 
un nouveau service, é inscrire en d , é la colonne 5 

R é p a r a t i o n s m a j e u r e s , a m é l i o r a t i o n s m a j e u r e s , m i s a e n p l a c e d ' u n n o u v e a u serv ice 
Inscrire les dépenses d'Immobilisation encourues pour des réparations majeures, des améliorations majeures ou la mise en 
plaça d'un nouveau service entre la 1 r avril et le 31 mars • . 
Inscrire également les dépenses d'exploitation découlent de la mise en place d'un nouveau service, estimées pour la totalité 
de la période comprise entre le 1 " avril et le 31 mars 

C 1 

XehM e* le depenei 
knaerre ma roua atpente P* eonel 

Cotonno 3 
Pela oeiecvtOT dei 

place eu ee-nce 
An M M 

Culei.ie i 

•cemore de loge 

Cotonno 4 

CXBIMIIOtpenu 

Cale t 

Peoeneei aeir4ofletan éteou 
Uni da U peat en place du nou 

Code 

4S0 . 1 . 460 430 • 480 » 1 

«SI . 1 , 461 471 S 481 t 3 

«S3 , 1 , «6! 417 s 483 % 3 

45) . 1 . 
463 473 s 483 1 4 

414 . 1 . 464 474 » 464 1 S 

465 . 1 . 465 476 • 4 85 • a 

4 60 . 1 . 466 476 » 4«e 1 7 

4b? . 1 . 467 477 » 487 • a 

456 
< 1 . 

46» 4 76 1 488 » t 

• Cochet si vous avez inscrit un montant en Q (décla­
ration de revenus non résidentiels). 

• S u b v e n t i o n o u p r ê t a c c o r d é 

I L S ou g a r a n t i a u x f i n s d ' u n e d é p a n s a 

I n s c r i t e e n EÏÏ1 

SuOvenlejn 491 S 
• S u b v e n t i o n o u p r ê t a c c o r d é 

I L S ou g a r a n t i a u x f i n s d ' u n e d é p a n s a 

I n s c r i t e e n EÏÏ1 
Prit ecconM ou oerontt par 

una aulontè putjNïue 483 1 
(par una autorité publique ou una entreprise 
d'utilité publique - Voir Guidel 

Varaemema ennui le an capiat ai 
«ileret» ru- » c i l n n i i u l 493 t 

SI une Indemnité vous est versé» par un tiers ou doit l'être à l'égard 
d'une dépanse Inscrite en Dl. en inscrira le montant. *„ 

A n n é e d a l a f i n d e s t r a v a u x d a c o n s t r u c t i o n 
de l'Immeuble ou da l'ensemble Immobilier. 

Saperai Importrant 
* Un* armai* togam«nl dort 4lie rempie pour chaque locjornranl pour laquai voua Demandai la fixation 

du toier eu pour tocrual la nouveau toc autre • tali un* démence d» rtvinon de lova/. 
e Si dai o l p e - i e i i K [ . m r ; I u i » t l daa looamenl» a l I On loceua non rti .d»ni,i i i vous devrai 

•ira an ma aura da fournir da» piéoiUna t c» »u|at t rsudilion. 

Ja daclar» qua lout *M ranaaigriarnanle contenu» dan» la praeenl formulairt al dan» roule» la» piaca» qua i» loumirai I eon appui •ont vrai», e.ic r i al complet». 

Sfnolure 
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^
Gouvernement 
du Quebec 
R é g i t d u loot-mint 

Annexe-logement 
Attention 
Voir tente explicatif p. 2 
Remplir pour chaque logement pour 
lequel voua demandai la tixetion du 
lover ou pour lequel le nouveau 
locataire a fait une demande de 
révision de lover. 

Ne rien écrire ici 
Bu-«*u 

N ' t J l n O I M ' f i ' . | , 
•>-••• 

- 1 • 1 
SfQutnCf 

1 . , . 1 
Bureau 

humtio da d«mar>de | ( | 
A- ,-t, u,. 

1 . 1 , 
Joui Sequence Coda Année Mon Jour 

i . i i i 

Coda '«Qtiiiu' •"• TMIIANEA 801 | . . n , , i 

Coda t . 1 1 ; . ••>i»«on 80? | i 
«•van Mot Jour 

a.o 1 , 1 , 1 , 1 
An» 

«11 | 
i l Mo i Jour 

1 , 1 . 1 

Oebul du nouraau ba-' I l „! *> ilu naurtll- Cil Vl'IO" Cl d»CI|"J" 1 - 1 

I d e n t i f i c a t i o n d u l o g e m e n t 

| 620 | | 830 | | 

Nom du localana 

fi* Sôï Âôô 

Muruc.niHI 

Coda 00,1» 

I nsc r i re le l o y e r m e n s u e l d u l o g e m e n t 
Inclure dans ca lover las suppléments mensuels payés pour les services, accessoires et dépendances. 

N i NON .[• . KL 

Loyif mmiual drminû» FTOU. Ir nounllu b i . 630 1 03D • 

loto, maniuil au lama du b|.l pnKtdanl 631 » 831 » 
Lew maniual » phii bal ont au coy'l oai 13 mai 
prlcldaril la nouraav b*l (32 t 832 S 

Cocher s'il s'agit d'un bail de 24 mais ou plus G 

y Avez-vous s u p p r i m é o u avez-vous d e m a n d é la s u p p r e s s i o n 
d ' u n serv ice o u l ' u a a g a d ' u n a c c e s s o i r e o u d ' u n e 
d é p e n d a n c e t o u c h a n t c e l o g e m e n t ? 

Na ne» 
« M a « 

8«o Oui • NonQ 840 • Q 

Si oui, les énumérer : 

Taxes d e serv ices 
Sa Mal écrire * • 

Si vous avez supporté le coût de la taxe d'eau 
ou d'une autre taxa de services, indiquer le 
montant de le taxe relative au logement poui 
l'année précédant le 31 mars 651 1 6S7 1 

Si vous avez supporté le coût de la taxe d'eau 
ou d'une autre taxo de services pour la période 
précédents, indiquer le montent de la taxe 
relative au logement pour cette période. 691 » 6êB 1 

Je déclare que loua les renseignements contenus dans le présent formulaire et dans toutes les pièces que je fournirai 
à son appui sont vrais, exocts et complets. 

Data Signal ma 

Ne rien écrire ici |Ne pat cocher un service si tous les logements en sont bénéficiaires! 

Chjutlsge du logemsnt 662 n Consommation d'électricité du logement* 665 • 
ChauHsge des espaces communs 643 • Coniommilion tféltciiicitl des aipace» coftvriunV 666 • 
Eau chaude 684 D Cuisinière au gaz 673 • 

' i . n Quo lo : -». ' i , i 

Réparation» majeures, améliorations majeures ou mite en plaça d'un nouvaau service 
Encercler le code pertinent à la dépense majeure si le logement en est bénéficiaire et si 
le nombre de bénéficiaires da la dépense majeure est inférieur au nombre I I i i i 
total de logements I ' I 2 I ] I * I 8 

Stationnement Oui • Non • 

I I ~ 
•tH « t i l l III 
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ANNEXE II 

I G o u v e r n e m e n t 
I d u Q u é b e c 
I R é g l a d u l o g a m a n l 

R N - C H A M B R E N* de I l demande 

L J l l h l l l LL_J U I I I • I I I 

REMPLIR UN FORMULAIRE POUR CHACUNE DES CHAMBRES QUI FAIT L'OBJET O'UNE DEMANDE OE FIXATION LU LOYER. RETOURNER AU BUREAU 
DE LA RÉGIE DU LOGEMENT LE FORMULAIRE DÛMENT REMPLI DANS LES 2 0 JOURS OUI SUIVENT LA DATE A LAQUELLE LA REGIE VOUS 
L'A EXPÉDIÉ PAR LA POSTE. RAPPEL IMPORTANT : APPORTER A L'AUDITION LES PIECES JUSTfCATtVES ET LES FACTURES ATTESTANT VOS 
DÉPENSES. SAUF SI VOUS LÉS AVEZ DEJA PRODUITES AU BUREAU DE LA RÉGIE DU LOGEMENT. 

LOCATAIRE DE LA CHAMBRE tcJvirmbifAiil LOCATEUR DC LA CHAMBRE 

NOM NOM 

PRÉNOM PRENOM 

ADRESSE N" 01 CHAMBRE ADRESSE APP 

MUNICUVailt CODE POSTAL MUNICIPALITE CODE POSTAL 

l t V • DOMICILE TEL BUREAU 

-

IEL • DOMICILE TÉL. BUHEAU 

STATUT OU LOCATEUR 

fie» voue locataire du logemtni dans laquai te chambre « i l aiiule : 

SI OUI : 

Indiquer la DATE et le MONTANT de votre dernière augmentation mensuelle d» lover 

Indiquer également la loyer du logement en mara 

OUI 

NON 

DÉPENSES D'EXPLOITATION 

Lei déponaes couvrent deua périodes consécutives da douie moi». La période coniidlïèe commanc» le 1er avril 
r. et se tatminala 31 m u a iMt La pétioda précédente commença le ter avril et ae termine le 31 mais 

. S'ils'agit des lts>s d'étecittcité, da combustible, d'enlretran et d» service, indiquer UNIOUEMENT las dépeniaa 
encourues pour la pénods conaidérée ei rndiquar, dans le cas de l'électricité, le tarif qui apparaît eur la compte 
du fournisseur an cochant la esse appropnés : 
• D ou DM • 8 ou BM C l BO ou BE G G 
G DT • • 8 T G autras 

DÉPENSES PÉRIODE CONSIDÉRÉE PÉRIODE PRÉCÉDENTE 

Teeei 
!» 

» 
!» _ 

Assurance • responsabilité et 
assurance-incendie 

J!1 
1 

tel 

• 
Électricité 

111 
S \ / 

Gai 
111 

1 

Meioul 
w 

1 

Frais d'entretien al 
de services 

M 
» 

3b. REVENUS 

- Loyars 

IniCfirelagaiTimadeilover* nwsualaau aatimét. la Ca iéché») , dama/a y comprialea iupplém©nt> 
vanta pour lus lervictt. occoïiouo» et dépsndincti . Eitimar lo loyir mtn iu t l d'un loye^-eni ou d'unt chambra 
non loua pai rappoit a calm dt loflomentt ou chimbrai loul i c o m p j i a M t 

Nom bra 
Loyers manauill 
lattiméa. la can 

«Chéantl 

LOfl«m»nI(») OU Chimbratal louttli) 

Logemanlla) ou ch|mb'irt»J Mioccupad) 

L c-j « it 1111 ou chambrai!) occupai i l par la tccaïaui ou •« familla 

Lofla-manli'i) ou chambtata) occupé ( i l oa* un imployé 

Logamajncla) ou chimbralal u f taé l l ) poui l'axpîu.taïKjn da l'artmaubla 

CODE 
REGISSEUR 

RDL'îa E ( 1 2 111 
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Je (sur») 

- Revenue date l o o m 

l réaidenCiotB font c 

i tésideniiels loués 

i lésidenliela inoccupé» 

résidentiels occupai p t i la local* 

• •• i • i i 
. . . . i h caa 

•cneanit an mare 

- Autre» lavatmi provenant da) rs»»>rjeiateon oa l'Inwaauba». 

Rf.SFRVÉ 

HISTORIQUE DU LOVER DC LA CHAMBRE 

:l Lo.ar le plu» ba» pa»é au ci 
d'unsutrechembreur itJns 
C»». accessoire» a i dépandsnce» 

da» 1 2 mon précédent le ( « m i du bail même a'il s'agit 
prend p u lei monlanii distincts pavé» pou. Ce'l»>i| t* 

I qu'énuméré» an 7) : 

dl le» loyail Indujué» cl d l l l u » lon i i l l heddomad» 
HiSLXIlUClfli 
IN 
«USUIIS 

NOMBRE DE CHAMBRES ET SUPERFICIE 

al indiqua' le nombia total da précea ulriraées comme cnamb.es A couche' d»n» le logement 

bl Combien ever v ou» de chambre» louée» ou ottarie» an location dan» cet immeuble 

cl Quelle ait la pan de la supoilice du logement occupée p»i le chambra' 

6 RÉPARATIONS MAJEURES. AMÉLIORATIONS MAJEURES. MISE EN PLACE D'UN NOUVEAU SERVICE 

imci 'c S le colonne I lai dépen»et ancouiuaa pour daa répaiationa mareuies. de» sméeorsiions ma.cu-ci ou la 
m 10 an place d'un nouveau seivice dont l | chimbte a bénéficie au coûta da la pénode conudéréa. Indiquer é la 
colonn» 2 la data d'exécution daa Iravaua ou de mise en place du service Indiquai é la colonne 3 le nombre da 
chsmbie» concernées par chacune d»» dépemea ci-dsiau». Indiquai é I» colonne 4 le coût total de chacune de 
coi dépenses. A la colonne S, Indique' tes dépense» d'eapioitstion découlant de la miea an plaça d'un nouveau 
service pendant la période considérée, aalimée» pour le lotelité de cette période, (sut celles d l | t in icr i ln é titre 
de Iran d'entretien et de service» en 3s. 

Colonne I Colonne 2 Colonne 3 Clilunne 4 Colonne 5 

/ . s 
7 . SERVICES, ACCESSOIRES ET DEPENDANCES 

Énuméisr le» service», acciiioira» al dépendances dont bénéficie la chambra. S'il y s eeu. mdquei lea montants 
riaiincta perçu» en supplément au loyer pour chacun de ce» «ervice». sccsssoirs» al dépandancea qui ne «ont pas 
compri» dans las revenue précédemment énuméiés. 

SERVICES. ACCESSOIRES ET DÉPENDANCES 
SUPPLÉMENT PERÇU 

SERVICES. ACCESSOIRES ET DÉPENDANCES 
ACTUEL DEMANDE 

1. 
KO 

• 
210 

1 

2. 
M! 

• 
I I I 

» 

3 . 
fl? 

f 

111 

t 

4. 
N I 

1 
i t l 

S 

JE DÉCLARE QUE TOUS LES RENSEIGNEMENTS CONTENUS OANS LE PRÉSENT FORMULAIRE ET DANS TOuTESlES PIÈCES QUE JE FOURNBAI 
A ! I SON APPUI SONT VRAIS. EXACTS ET COMPLETS 

Signature 

http://cnamb.es
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ANNEXE III 

I Gouvernement 
I du Québec 
I Réflk* d u t e r r a n t 

RN - TERRAIN POUR 

MAISON MOBILE 
U 

N* d * I t demande 

. L I L . ) LI_J U 

REMPLIS UN FORMULAIRE POUR CHACUN OES TERRAINS QUI FAIT L'OBJET D'UNE DEMANDE OE FIXATION DE LOYER RETOURNER AU BUREAU 
DE LA REGIE OU LOGEMENT LE FORMULAIRE DÛMENT REMPLI DANS LES 30 JOURS QUI SUIVENT LA DATE A LAQUELLE LA RÉGIE VOUS 
l 'A EXPÉDIÉ PAR LA POSTE. RAPPEL IMPORTANT : APPORTER A t'AUDITION LES PIÈCES JUSTIFICATIVES ET LES FACTURES ATTESTANT VOS 
DÉPENSES. SAUF SI VOUS LE5 AVEZ OEjA PRODUITES AU BUREAU DE LA FIÉGIE OU LOGEMENT. 

LOCATAMf OU TERRAIN LOCATEUR DU TERRAIN 

NOM NOM 

PAËN0M PRENOM 

AORISSE N" DU tERRAIN ADRESSE 

MUNICIPALITE COOt POSTAI MUNCrAAUIÉ cont PosiAi 

TEL OOMrCal K l BUREAU TEL OOMXUE TEL BUREAU 

1. Année Où le terrain est devenu pift pour l'usige 
auquel il demné 

DÉPENSES O f XPlOITATrûN 

nen( deux périodes c i de douje mon 

la première période, soit la période coniidéfée. le termine la 31 mers i l la ba.l prend fin eu cou's dis 
m o i d'avril A novembre ou aa termina 'a 3 1 décembre i< la bail piend fin eu cou'i doa mora 
de décembre à maia 

i précédant la premiere ptitode. - la seconda période, i c i la période précédente, couvre lea d< 

Indiquer ta période conudéréa* 

Le période consrdéiée le termine au mon da . 

D mua OU D décembre 

Indiquer ci dessous lac dépensai d'enp toit i lion relatives au pire de terrains pour menons morula• où esi ulué 
le terrain qui (ait l'oçret de la demande da finat.on Les taaaa comprennent les lexas foncières municipales, les 
taxes acateires et les t ixo i de tervices S'il s'agit dei frsu d'électricité, de comouiiftle. d'entretien ai da servi 
cas. indiquât UNIQUEMENT les dépens ei encourue! pour la plirode considérée Indiquer, dans la e n de 1er : 
uicité. la tanl qui apparaît sur le compte du louiniiiour en coenani le casa eppropriée : 

• 0 ou OM • B ou BM R 1 BG ou BE • G 

• OT • BT • autres 

DÉPENSES PÉRIODE CONSIDÉRÉE PÉRIODE PRÉCÉDENTE 

Tiwi m 
i 

I » 

• 
Anu'flncc tosponsabililé m 

i 
3)1 

1 

Électricité m • 

G » ta 
i 

Mirout m • 

Fis.1 d'entretien tt de . r r . e e ) 
. _ 

jis 
i 

ensued ou eiiiméa. la caa échéant, du demie' " ion de le période considérée, 
compris lei Suppléments versé! pour les services, accessories et dépend in 

loués com parables. 

inscrire la semm-o dei loya 

ss Eshmer le loyer mensuel d'un terrain non loué par rapport é ciuTde lerr 

Nombre 
loyers mentueii 
I n t i m l t . la cas 

échéant) 

"rii.1 m u louAlal 1 

Teiislnlsl inoccupllil » 

lorri nlll OCCUpéfa) par I» lOCSIrrur OU • • l i m i t • 

Tarrainlll occupéle) pot un employé do Service » 

Terrain's! ulaTsélS) pour l'xploiiinoii du paie 1 

- Autres revenue provenant dat rsapioftarton de rrerrmasebsa. 

Inscrire la toisl des autre» revenus Ibruis) provenant de l'eeploiiation de l'Immeuble que voua ave: 
ou couri de la pénoda considérée, qui ne sonl psi compris dana lie revenus précédemment énuméréi. 

CODE 
RÉGISSEUR 

CODE 
RÉGISSEURS 

ROl-37 ( 197 M 

http://rr.ee
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2b. Hu.i l ! 
RÉSERVÉ 

- Rivtnui daa tentent ou des toceua non réaideniiori. 

Interne I I total dei loyers de mere ou de decembn it lon le e u . pour cheque catégorie. Lai 
liiraina ou tucaui non résidentiel» iont ceux utilné» k d u fini commucialet. ptolciiionnallaa, induirrlallai ou 
artiiantiet. 

Catégona Nombre 
lortr» menioeri 
louante, la cal 

tcnéanii 

Taritina ou locaux non r t i id im.eH loué» 

Terrama ou locaux non ;etn1tntitlt inoccupés 

Ttrraini ou locaux non losideniieli occupés psr le loctliur . 
3. MITORIOUE OU LOYER DU TERRAIN 

N 

al Loyer 
pléma 

nensuel su terme du bail fil ne comprend pas les moments distinct» psyés sn sup< 
t pour certsins stivice». acciitoiies et dépendencii tais qu'énumérés en 61 : 

130 

• 
(il Loyer 

payés 
rés en 

Tiensual demandé poui le nouvesu bail M ne comprend paa le» montant» distinct» 
en Supplément pour certain» atrvices. occanorrea at dépendances i»l i qu'énumé 

131 

cl 

• — 

loyer mensuel le plus bai payé au court det 12 moi» précédant I t itrrrvj du bt.l. même 
»'il ft'egi»»*! d'un aune locataire lil ne comprend pa» tes montant» distinct» payée en sup­
plément pour certains ieiv.ee». scceuoire» et dépendance» tels qu'énuméréa an 51 : 

U ! 

s 

4 . REPARATIONS MAJEURES, AMELIORATIONS MAJEURES. MISE EN PLACE D'UN NOUVEAU SERVICE 

Inscrire 8 m colonne t la» dépenses encourues pour uni rtparaiiana maternes, de» sméliorstion» mijaurée ou la 
mit» en ptice d'un nouveau »ervrce dont le terrain a bénéficié tu cour» de I t période coniidéré», définie en 2t . 
Indiquer t la colonne 2 le delt d'exéculnn de» travaux ou de m i e an plaça du isrvice. Indiquer a I t colonne 3 
le nombie de lerrtini concerné! per chtcune del dépanna ci-desius. Indiqutf a Is colonne 4 le coût total da cha­
cun! d t caa départie! A le colonne 5. indiquer les dépenses d'eaplointion découlant de la mis» en place d'un 
nouveau service pendant I t période considérée, est.méei pour la totalité de cette pénoda, saut celles dé>t intente» 
1 line de Irai* d'eniitiien et de t e m c i i en 2a. 

, — — • t. 
6 . SERVICES. ACCESSOIRES ET DEPENDANCES 

Enumérer la» service», accessoire» et dépendance» dont bénéficie 'e terrain S'il y a lieu, mdiqut' sut une baie 
mensuelle Ita mantania dialincti perçut en supplément au iDyai pour chacun de ces service», iccessoiro» al 
dépandancaa qui ne sont pea compris dans loi revenu! indiqué! in 2b 

SERVICES, ACCESSOIRES ET DEPENDANCES 
SUPPLÉMENT PERÇU 

SERVICES, ACCESSOIRES ET DEPENDANCES 
ACTUEL DEMANDE 

i KO 

• 
M 

2. 
Ml 

» 

3 m 
. i 

m 
• 

4. m 
i • 

S. 
M 

s t 

JE DÉCLARE QUE TOUS LE5 RENSEIGNEMENTS CONTENUS DANS LE PRÉSENT FORMULAIRE ET DANS TOUTES LES PIECES GUE JE FOURNIRAI 
A SON APPUI SONT VRAIS, EXACTS ET COMPLETS. . 

Signttuia 

http://Hu.il
http://ieiv.ee�
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ANNEXE IV 

I Gouvernement RÉAJUSTEMENT DE LOYER DANS UN BAIL DE PLUS DE 12 MOIS 
du Québec ARTICLE 1653.13 

I Régla d u 

APPORTER CE FORMULAIRE DÛMENT REMPLI A LAUOITION 

IDENTIFICATION 

N * da la demanda 

_j_LD L i _ J U I . I • I . 

Local aira Locateur 

Nnm « ™ -

P i l n ™ • Picnom 

A" • Adreeie 
N* Rue App N" Rue npn 

Mun ici palno 

1 I 1 I I I I 1 
Municipalité 

1 I I I I I , 1 
Coda poilal Code poilal 

Ta Un ruina rlnmir-ila l Tilephon n nnminle 

Telephone Irrrveil : Télriphon n travail : 

L'article 1658.13 du Code civil prévoit quo les pluies peuvent convenir d'une cl iuie de réajuiiemeni de lover dan» le cas d'un bail de plus de 12 
mois. La loyai peut être réeruilé en fonction d'une variation dea taaei municipales ou scolaire* affectant l'immeuble, des primes d assurer*© incendie 
outfaisurancaraiponsabii.té ou du coût unilaiia du combuitiWe ou de l'élecliicilé. 11 le logement esl chiu'fé Ou éclairé du frets du locateur Toute 
fois, la foyer ne peut être réajusté eu cours des 1? premiers mois du bail ni plus d'une fora au cours da chiqua période de 12 mois. 

Début du bail : 

Période retenue pour fin de réajustement , 
(Année, mois jourl 

Montent du loyer mensuel faisant (objet du réajustement. 

D É P E N S E S A D M I S S I B L E S 

TAXES MUNICIPALES 
ET SCOLAIRES 

Dernier campla avant 
le 31 mars de cette année 

Avant darninr compta Valeui locilivo des logements 
touchés au mois de mais de 
cotte année |1l 

Taies municipales 

Taxes scolaires 

ASSURANCES Dernier compte avant 
le 31 mare de celle année 

Avant deiniai compte Valeur locitive des logements 
louches au maia do mars dp 
cette année (11 

Prime* d'assurance incendie et 
d'assurance-responsabilité 

ÉNERGIE Total dos coùis emie le le» avnl 
da l'année précédente et le 31 
mars de cette innée 

Valeur locative des looements 
touchés eu mon de mus de 
catta année M! 

Msiout 

Gaa 

Electricité 

JE DÉCLARE QUE TOUS LÉS RENSEIGNEMENTS CONTENUS DANS LE PRÉSENT FORMULAIRE ET DANS TOUTES LES PIÈCES QUE JE FOURNIRAI 
A SON APPUI SONT VRAIS. EXACTS ET COMPLETS 

17508 
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Projets de règlement 

Projet de règlement 

Loi sur les maîtres mécaniciens en tuyauterie 
(L.R.Q., c. M-4) 

Règlements 
— Modifications 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1), que le «Règlement modifiant les Règle­
ments de la Corporation des maîtres mécaniciens en 
tuyauterie du Québec », adopté par la Corporation des 
maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec et dont 
le texte apparaît ci-dessous pourra être soumis pour 
approbation au gouvernement à l'expiration d'un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication. 

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l'expiration de ce délai au directeur général de 
la Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie 
du Québec, 8175, boulevard Saint-Laurent, Montréal, 
Québec, H2P 2M1. 

Le directeur général de la Corporation 
des maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec, 
MICHEL FAVRE 

Règlement modifiant les Règlements 
de la Corporation des maîtres 
mécaniciens en tuyauterie du Québec 

Loi sur les maîtres mécaniciens en tuyauterie 
(L.R.Q., c. M-4, a. 10, 2< al. et 11, par. c, e et h) 

1. Les Règlements de la Corporation des maîtres 
mécaniciens en tuyauterie du Québec approuvés par 
le décret 1012-83 du 18 mai 1983 et modifiés par les 
règlements approuvés par les décrets 744-84 du 
28 mars 1984, 1799-84 du 8 août 1984, 2575-84 du 
21 novembre 1984, 345-85 du 21 février 1985, 
1908-85 du 18 septembre 1985, 356-86 du 26 mars 
1986 et 534-88 du 13 avril 1988 sont de nouveau 
modifiés par le remplacement de l'article 21 par le 
suivant: 

« 21. Catégories de comités: il y a des comités 
temporaires et des comités permanents. Le président 
d'un comité permanent doit être un membre du 
conseil, sauf le président du comité de pratique profes­
sionnelle et de discipline et le président du comité 
d'appel des décisions du comité de pratique profession­
nelle et de discipline. 

Les comités permanents de la Corporation sont les 
suivants: 

a) le comité de nomination et d'élection; 

b) le comité de législation et des règlements; 

c) le comité des relations publiques; 

d) le comité des finances et de vérification; 

e) le comité des membres; 

f) le comité de formation et de perfectionnement 
professionnels; 

g) le comité de pratique professionnelle et de disci­
pline; 

h) le comité d'appel des décisions du comité de 
pratique professionnelle et de discipline. ». 

2. L'article 57 est remplacé par le suivant: 

« 57. La personne qui demande de devenir membre 
de la Corporation doit: 

1) déposer une demande d'admission accompagnée 
du montant de la cotisation annuelle et de la somme de 
75 S plus 25 $ par sous-catégorie ou par restriction à 
une sous-catégorie de licence additionnelle pour 
laquelle il est candidat. 

Si le candidat n'est pas admis, la Corporation rem­
bourse la cotisation annuelle. 

Si un membre fait, pour lui-même ou pour une 
personne habilitante, une demande pour l'addition d'une 
sous-catégorie ou d'une restriction à une sous-caté­
gorie de licence ou pour un changement ou l'ajout 
d'une personne habilitante, il doit déposer à nouveau 
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une demande d'admission en respectant les paragraphes 
2, 3 et 4 et débourser la somme de 75 $. 

2) fournir avec sa demande d'admission, les rensei­
gnements et les documents suivants: 

a) son nom, son domicile, la date et le lieu de 
naissance, son numéro d'assurance sociale et son 
numéro de téléphone; 

b) dans le cas d'une société ou corporation, le nom, 
le domicile, la date et le lieu de naissance, le numéro 
d'assurance sociale et le numéro de téléphone de toute 
personne habilitante, associé ou administrateur. 

b.l) une déclaration d'une ou des personnes dési­
rant habiliter la société ou corporation requérante, 
laquelle atteste également la véracité des renseigne­
ments fournis à son sujet ainsi qu'une photographie 
format passeport prise dans les 6 derniers mois de 
chaque personne habilitante; 

c) le nom, le siège social et le numéro de télé­
phone de l'entreprise; 

d) la description des sous-catégories de licence 
déterminées par la Régie du bâtiment du Québec 
pour lesquelles elle désire se présenter à un examen 
ou pour lesquelles elle est reconnue par la Régie; 

e) copies des lettres patentes, du certificat d'incor­
poration, de l'acte constitutif ou de l'enregistrement de 
la raison sociale et du contrat de société; 

3) autoriser la Régie du bâtiment du Québec à 
transmettre à la Corporation, les renseignements et les 
documents prévus au paragraphe 2 de l'article 57. 

4) fournir avec sa demande d'admission la lettre de 
créance prévue à l'article 116. ». 

3. L'article 62 est remplacé par le suivant: 

« 62. Les cotisations annuelles sont dues chaque 
année à la date anniversaire d'entrée à la Corporation 
comme membre. Le membre qui n'a pas acquitté sa 
cotisation à cette date n'est plus membre de la Corpo­
ration. 

Une personne redevient membre de la Corporation en 
payant les frais d'admission de 75 $ et le montant de la 
cotisation. ». 

4. L'article 63 est abrogé. 

5. L'article 64 est remplacé par le suivant: 

« 64. Un membre démissionnaire ou qui cesse 
d'être membre ou dont la licence est suspendue ou 
annulée par la Régie du bâtiment pendant la période 
durant laquelle il est membre, ne peut réclamer aucune 
partie de la cotisation payée et demeure personnelle­
ment responsable de la cotisation pour l'année en cours 
si celle-ci est demeurée impayée. ». 

6. L'article 66 est remplacé par le suivant: 

« 66. Changement de raison sociale ou modification 
de statut juridique: 

1) Lorsqu'un membre, sans modifier son statut juri­
dique, modifie ou ajoute une raison sociale, il doit 
débourser uniquement des frais d'admission de 
75,00 $. 

2) Lorsqu'un membre forme seul ou avec d'autres 
une compagnie, corporation ou société dont il est 
l'unique personne habilitante, cette compagnie, corpo­
ration ou société, pour autant qu'elle respecte les 
présents règlements relatifs aux compagnies, corpora­
tions ou sociétés, peut devenir membre en déboursant 
uniquement les frais d'admission de 75 $. 

3) Lorsque cependant, le membre visé au paragraphe 
2 n'est pas l'unique personne habilitante, la compagnie, 
corporation ou société doit de plus payer une cotisa­
tion. 

4) S'il y a modifications du statut juridique d'un 
membre autres que celles prévues précédemment, le 
membre doit payer des frais d'admission de 75,00 $ et 
une nouvelle cotisation. ». 

7. Les articles 87, 88, 89, 90, 91 , 92 et 93 des 
règlements sont remplacés par les suivants: 

« 87. Le comité d'appel des décisions du comité 
de pratique professionnelle et de discipline a compé­
tence exclusive pour connaître et disposer de toute 
demande d'appel d'une décision rendue par le comité 
de pratique professionnelle et de discipline. Ce comité 
d'appel est composé de 5 membres en règle de la 
Corporation nommés par le conseil. Ce comité peut, 
en outre, s'adjoindre toute personne ressource dans tous 
les cas qu'il juge nécessaires. Cette personne ressource 
ne participe ni au délibéré ni à la décision. 

88. La demande d'appel peut se faire à l'initiative 
de toute partie et est adressée au directeur général de 
la Corporation. Elle doit contenir le nom et l'adresse du 
requérant ainsi que la date de la décision dont on 
demande l'appel. Cette demande doit être déposée et j 
reçue dans les 30 jours de la date de la décision dont 
on demande l'appel et doit exposer succinctement les 
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motifs d'appel. Cette demande d'appel doit être accom­
pagnée d'un dépôt de 50 $ qui sera remis au requé­
rant si la décision du comité de pratique 
professionnelle et de discipline est renversée ou modi­
fiée. 

89. Sur réception d'une demande d'appel, le direc­
teur général doit transmettre un dossier complet au 
comité d'appel des décisions du comité de pratique 
professionnelle et de discipline. Chaque partie peut y 
joindre un exposé ou factum de ses prétentions au 
moins 10 jours avant l'assemblée de ce comité. 

Sur réception d'une demande d'appel, ce comité 
doit fixer la date, l'heure et le lieu de l'audition au plus 
tard 90 jours après la date de la demande et donner 
aux parties, un avis à cet effet au moins 15 jours avant 
la date fixée pour l'audition. 

90. Le comité d'appel des décisions du comité de 
pratique professionnelle et de discipline, s'il l'estime 
approprié, peut entendre des témoins ou peut per­
mettre qu'une preuve soit faite devant lui. Si des 
témoins doivent être entendus, les dispositions concer­
nant la procédure devant le comité de pratique profes­
sionnelle et de discipline s'appliquent en faisant les 
adaptations nécessaires à la procédure devant ce 
comité d'appel. La délibération se fait à huis clos. 

90.1 Les articles 78, 82, 83, 84, 86 et 86.1 s'appli­
quent en faisant les adaptations nécessaires au comité 
d'appel des décisions du comité de pratique profession­
nelle et de discipline. 

91. Une demande d'appel peut être retirée en tout 
temps, en tout ou en partie, au moyen d'un avis écrit 
transmis au président du comité d'appel des décisions 
du comité de pratique professionnelle et de discipline 
et signée par le requérant ou son représentant. 

92. Les mesures disciplinaires que le comité de 
pratique professionnelle et de discipline ou le comité 
d'appel des décisions du comité de pratique profession­
nelle et de discipline peut imposer, selon le cas, au 
membre déclaré coupable d'une infraction à la loi 
constitutive de la Corporation ou de ses règlements 
sont une ou plusieurs des mesures suivantes: 

1) une réprimande sous forme de lettre signée par 
le président du comité et expédiée par le directeur 
général; 

2) l'imposition d'une amende de 200,00 $ à 
6 000$; 

3) la publication dans un des bulletins officiels de la 
Corporation du texte de la mesure disciplinaire; 

4) un rapport à la Régie du bâtiment pour lui 
recommander de suspendre ou annuler la licence; 

5) la déchéance temporaire de l'un ou des droits du 
membre prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'article 65 
ainsi que la destitution de la ou des fonctions qu'il peut 
occuper dans la Corporation. 

93. Lorsque le comité de pratique professionnelle et 
de discipline estime que la conduite d'un membre est 
telle qu'elle peut justifier la suspension ou l'annulation 
d'une licence délivrée en vertu de la Loi sur le 
bâtiment, cette décision est automatiquement portée 
en appel devant le comité d'appel des décisions du 
comité de pratique professionnelle et de discipline. 

Pour que la recommandation de suspension ou d'an­
nulation d'une licence soit maintenue, elle doit être 
acceptée par la majorité absolue des membres du 
comité d'appel des décisions du comité de pratique 
professionnelle et de discipline. 

Si cette décision est maintenue, elle est transmise au 
comité exécutif. La décision est maintenue si elle est 
acceptée par la majorité absolue des membres du 
comité exécutif. 

Le directeur général en fait rapport à la Régie du 
bâtiment du Québec et cette décision ne devient exé­
cutoire que lorsque la Régie décide de suspendre ou 
d'annuler cette licence. ». 

8. L'article 94 est modifié par l'ajout du paragra­
phe /: 

« t) le fait, lorsqu'il est entrepreneur destinataire au 
sens du Code du Bureau des soumissions déposées du 
Québec, d'accorder un contrat pour l'exécution de 
travaux assujettis à ce code sans respecter les disposi­
tions de celui-ci. ». 

9. L'article 125 est abrogé. 

10. Le troisième alinéa de l'article 1 (règles d'en­
quêtes) de l'annexe 1 des règlements est remplacé par 
le suivant: 

« Un sténographe peut être présent à chaque 
séance afin qu'une transcription des discussions puisse 
être conservée dans le dossier de chaque cause, rapport 
au comité d'appel des décisions du comité de pratique 
professionnelle et de discipline, au comité exécutif ou 
au conseil en cas d'appel ou de poursuite. Le comité 
doit motiver sa décision par écrit conformément à 
l'article 86. ». 
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11. La première cotisation payable suivant les moda­
lités prévues à l'article 62 remplacé par l'article 3 du 
présent règlement est calculée comme suit: le montant 
fixé de la cotisation divisé par 365, multiplié par le 
nombre de jours compris entre le 31 mars et la date 
anniversaire d'entrée comme membre. 

12. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

17512 

Projet de règlement 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) 

Techniciens et techniciennes dentaires 
— Procédure de conciliation et arbitrage des 
comptes 

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1) que le «Règlement sur la procédure de 
conciliation et d'arbitrage des comptes des membres de 
la Corporation professionnelle des techniciens et techni­
ciennes dentaires du Québec », adopté par le Bureau 
de la Corporation professionnelle des techniciens et 
techniciennes dentaires du Québec, et dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être soumis au gouverne­
ment qui pourra l'approuver, avec ou sans modification, 
à l'expiration d'un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication. 

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
est priée de les transmettre, avant l'expiration de ce 
délai, au président de l'Office des professions du 
Québec, complexe de la place Jacques-Cartier, 320, 
rue Saint-Joseph Est, 1" étage, Québec (Québec), 
G1K 8G5. Ces commentaires seront communiqués par 
l'Office au ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles; ils pourront également l'être à la 
corporation professionnelle qui a adopté le règlement 
ainsi qu'aux personnes, ministères et organismes inté--
ressés. 

Le président de l'Office 
des professions du Québec, 
THOMAS J. MULCAIR 

Règlement sur la procédure de 
conciliation et d'arbitrage des comptes 
des membres de la Corporation 
professionnelle des techniciens et 
techniciennes dentaires du Québec 

Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26, a. 88) 

SECTION I 
CONCILIATION 

1. Un client qui a un différend avec un membre de 
la Corporation professionnelle des techniciens et techni­
ciennes dentaires du Québec sur le montant d'un 
compte pour services professionnels non acquitté peut 
en demander par écrit la conciliation au syndic, tant 
que le membre n'a pas fait une demande en justice pour 
le recouvrement de ce compte. 

2. Un client qui a un différend avec un membre sur 
le .montant d'un compte pour services professionnels 
qu'il a déjà acquitté, en tout ou en partie, peut aussi 
en demander par écrit la conciliation au syndic dans 
les 45 jours de la date de la réception de ce compte. 

Dans le cas où le paiement du compte a été pré­
levé ou retenu par le membre sur les fonds qu'il détient 
ou qu'il reçoit pour ou au nom du client, le délai 
commence à courir au moment où ce dernier a 
connaissance du prélèvement ou de la retenue. 

3. Un membre ne peut faire une demande en justice 
pour le recouvrement d'un compte pour services profes­
sionnels avant l'expiration des 45 jours qui suivent la 
date de la réception du compte par le client. 

4. Le syndic doit, dans les trois jours de la réception 
d'une demande de conciliation, en aviser le membre 
concerné ou son étude, à défaut de pouvoir l'aviser 
personnellement dans ce délai; il transmet de plus au 
client une copie du présent règlement. 

Le membre ne peut, à compter du moment où le 
syndic a reçu la demande de conciliation, faire une 
demande en justice pour le recouvrement de son 
compte, tant que le différend peut être réglé par 
conciliation ou par arbitrage. 

Toutefois, un membre peut demander des mesures 
provisionnelles conformément à l'article 940.4 du 
Code de procédure civile (L.R.Q., c. C-25). 

5. Le syndic procède à la conciliation suivant la 
procédure qu'il juge la plus appropriée. 
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G. Si en cours de conciliation une entente intervient, 
elle est constatée par écrit, signée par le client et le 
membre puis déposée auprès du secrétaire de la 
corporation. 

7. Si la conciliation n'a pas conduit à une entente 
dans un délai de 30 jours à compter de la date de la 
réception de la demande de conciliation, le syndic 
transmet un rapport sur le différend au client et au 
membre, par courrier recommandé ou certifié. 

Ce rapport porte, le cas échéant, sur les éléments 
suivants: 

1° le montant du compte d'honoraires à l'origine du 
différend; 

2° le montant que le client reconnaît devoir; 

3° le montant que le membre reconnaît devoir rem­
bourser ou est prêt à accepter en règlement du diffé­
rend; 

4° le montant suggéré par le syndic, en cours de 
conciliation, à titre de paiement au membre ou de 
remboursement au client. 

Le syndic transmet de plus au client la formule 
prévue à l'annexe I, en lui indiquant la procédure et 
le délai pour soumettre le différend à l'arbitrage. 

SECTION II 
ARBITRAGE 

§1. Demande d'arbitrage 

8. Un client peut, dans les 30 jours de la réception 
d'un rapport de conciliation, demander l'arbitrage du 
compte en transmettant au secrétaire de la corporation 
la formule prévue à l'annexe I. 

Le client accompagne sa demande d'arbitrage d'une 
copie du rapport de conciliation. 

9* Le secrétaire de la corporation doit, dans les trois 
jours de la réception d'une demande d'arbitrage, en 
aviser le membre concerné ou son étude, à défaut de 
pouvoir l'aviser personnellement dans ce délai. 

10. Pour retirer sa demande d'arbitrage, le client doit 
aviser par écrit le secrétaire de la corporation. 

11* Le membre qui reconnaît devoir rembourser un 
montant au client doit le déposer auprès du secrétaire 
de la corporation qui en fait alors la remise à ce client. 

Dans un tel cas, l'arbitrage se poursuit sur le seul 
montant encore en litige. 

12. Si une entente survient entre les parties après la 
demande d'arbitrage, l'entente est consignée par écrit, 
signée par les parties et déposée auprès du secrétaire 
de la corporation ou, si l'entente survient après la 
formation du conseil d'arbitrage, elle est consignée 
dans la sentence arbitrale. 

§2. Conseil d'arbitrage 

13. Un conseil d'arbitrage est composé de trois 
arbitres lorsque le montant en litige est de 2 000,00 $ 
ou plus et d'un seul lorsque celui-ci est inférieur a 
2 000,00 $. 

14. Le Bureau nomme, parmi les membres de la 
corporation, le ou les membres d'un conseil d'arbitrage 
et, s'il est composé de trois arbitres, il en désigne le 
président et le secrétaire. 

15. Avant d'agir, les membres du conseil d'arbitrage 
prêtent le serment ou font l'affirmation solennelle 
prévu à l'annexe II du présent règlement. 

16. Le secrétaire de la corporation avise par écrit 
les arbitres et les parties de la formation d'un conseil 
d'arbitrage. 

17. Une demande de récusation à l'égard d'un 
arbitre ne peut être faite que pour l'un des motifs 
prévus à l'article 234 du Code de procédure civile. 
Elle doit être communiquée par écrit au secrétaire de 
la corporation, au conseil d'arbitrage et aux parties ou 
à leurs avocats dans les 20 jours de la réception de 
l'avis prévu à l'article 16 ou de la connaissance du 
motif de récusation. 

Le Bureau adjuge sur cette demande et, le cas 
échéant, pourvoit au remplacement. 

§3. Audience 

18. Le secrétaire de la corporation donne aux parties 
ou à leurs avocats et aux arbitres un avis écrit d'au 
moins dix jours de la date, de l'heure et du lieu de 
l'audience. 

19. Les parties ont le droit de se faire représenter 
par un avocat ou d'en être assistées. 

20. Un conseil d'arbitrage, avec diligence, entend les 
parties, reçoit leur preuve ou constate leur défaut. À 
ces fins, il adopte la procédure qui lui paraît la plus 
appropriée. 
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2 1 . Si une partie requiert l'enregistrement des 
témoignages, elle en assume le coût. 

22. Au cas de décès ou d'empêchement d'agir d'un 
arbitre, les autres terminent l'affaire. 

Dans le cas d'un conseil d'arbitrage formé d'un 
arbitre unique, celui-ci est remplacé par un nouvel 
arbitre et l'audience du différend est reprise. 

§4. Sentence arbitrale 

23. Un conseil d'arbitrage doit rendre sa sentence 
dans les 45 jours de la fin de l'audience. 

24. Une sentence est rendue à la majorité des 
membres du conseil. 

Une sentence doit être motivée et signée par tous 
les membres; si l'un d'eux refuse ou ne peut signer, les 
autres doivent en faire mention et la sentence a le 
même effet que si elle avait été signée par tous. 

25. Les dépenses effectuées par les parties pour la 
tenue de l'arbitrage sont supportées par chacune 
d'elles. 

26. Dans sa sentence, un conseil d'arbitrage peut 
maintenir ou diminuer le compte en litige, déterminer 
le remboursement ou le paiement auquel une partie peut 
avoir droit et statuer sur le montant que le client a 
reconnu devoir et qu'il a transmis avec sa demande 
d'arbitrage. 

27. Dans une sentence, le conseil d'arbitrage peut 
décider des frais de l'arbitrage, soit les dépenses 
encourues par la corporation pour la tenue de l'arbi­
trage. Toutefois, le montant total des débours ne peut 
excéder 10 % du montant qui fait l'objet de l'arbitrage. 

Le conseil d'arbitrage peut aussi, lorsque le compte 
en litige est maintenu en totalité ou en partie ou 
lorsqu'un remboursement est accordé, y ajouter l'inté­
rêt et une indemnité calculée selon l'article 1078.1 du 
Code civil du Bas-Canada, à compter de la demande 
de conciliation. 

28. Une sentence arbitrale lie les parties mais elle 
n'est susceptible d'exécution forcée qu'après avoir 
été homologuée suivant la procédure prévue aux 
articles 946.1 à 946.5 du Code de procédure civile. 

29. Une sentence arbitrale est déposée auprès du 
secrétaire de la corporation. Elle est transmise à cha­
cune des parties ou à leurs avocats dans les dix jours 
suivant ce dépôt. 

30. Le présent règlement remplace le Règlement 
sur la procédure de conciliation et d'arbitrage des 
comptes des techniciens dentaires (R.R.Q., 1981, 
c. C-26, r. 161), mais ce règlement continue de régir 
la procédure de conciliation et d'arbitrage des diffé­
rends pour lesquels une conciliation du syndic a été 
demandée avant la date de l'entrée en vigueur du 
présent règlement. 

31. Le présent règlement entre en vigueur le quin­
zième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. 

ANNEXE I 

(a. 8) 

DEMANDE D'ARBITRAGE DE COMPTE 

Je, soussigné 
(nom du client) 

(domicile) 

déclare que: 

D 
(nom du membre) 

me réclame (ou refuse de me rembourser) une somme 
d'argent relativement à des services professionnels. 

2) J'annexe à la présente une copie du rapport de 
conciliation. 

3) Je demande l'arbitrage de ce compte en vertu du 
Règlement sur la procédure de conciliation et d'arbi­
trage des comptes des membres de la Corporation pro­
fessionnelle des techniciens et techniciennes dentaires 
du Québec. 

4) Je déclare avoir reçu copie du règlement sus­
mentionné et en avoir pris connaissance. 

5) Je m'engage à me soumettre à la procédure 
prévue à ce règlement et, le cas échéant, à payer à 

(nom du membre) 

le montant fixé par la sentence arbitrale. 

Signature 
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Signature 

Assermenté (ou affirmé 
solennellement devant moi) 
à 
le 

Commissaire à l'asser-
mentation 

17510 

ANNEXE II 
(a. 15) 

SERMENT OU AFFIRMATION SOLENNELLE 

Je jure (ou affirme solennellement) de remplir fidè­
lement, impartialement et honnêtement, au meilleur de 
ma capacité et de mes connaissances, tous mes devoirs 
d'arbitre et d'en exercer de même tous les pouvoirs. 

Je jure (ou affirme solennellement) également que je 
ne révélerai ni ne ferai connaître, sans y être autorisé 
par la loi, quoi que ce soit dont j'aurai eu connaissance 
dans l'exercice de mes fonctions. 



i 
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Decisions 

Décision 5721, 12 novembre 1992 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(L.R.Q., c. M-35.1) 

Paiement du lait aux producteurs 
— Modifications 

Veuillez prendre note que la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec a, par sa décision 
5721 prise le 12 novembre 1992, approuvé le Règle­
ment modifiant le Règlement sur le paiement du lait 
aux producteurs pris par le conseil d'administration de 
la Fédération des producteurs de lait du Québec le 
1" juillet 1992 et dont le texte suit. 

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l'application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements ( L . R . Q . , c. R-18.1) en vertu de l'arti­
cle 203 de la Loi sur la mise en marché des produits 
agricoles, alimentaires et de la pêche. 

Le secrétaire, 
CLAUDE RÉGNIER 

Règlement modifiant le Règlement sur 
le paiement du lait aux producteurs 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 98, par. 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 
7°) 

1. Le Règlement sur le paiement du lait aux produc­
teurs approuvé par la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec par sa décision 4136 du 
18 mai 1985 (1985, 117 G.O. II, 3551) et modifié par 
les règlements approuvés par les décisions 5310 du 
19 avril 1991 (1991, 123 G.O. II, 2396), 5416 du 30 
juillet 1991 (1991, 123 GO. II, 4897) et 5672 du 
1" septembre 1992 (1992, 124 G.O. Il, 6115) est de 
nouveau modifié à l'article 1: 

1°: par l'insertion, après le paragraphe a, du suivant: 

« 0 . 1 ) «composants»: la matière grasse, les pro­
téines, le lactose et autres solides contenus dans le 
lait »; 

2°: par la suppression du paragraphe o. 1. 

2. L'article 2 de ce règlement et son intitulé sont 
remplacés par ce qui suit: 

« Vente en commun 

2. Tout le lait produit par les troupeaux des produc­
teurs est mis en vente en commun sous la surveillance 
de la Fédération selon les prescriptions du présent 
règlement et des conventions en vigueur. Il appartient 
à la Fédération de diriger tout le lait des producteurs 
conformément aux conventions de mise en marché du 
lait en vigueur. ». 

3 . L'intitulé du chapitre III de ce règlement est 
remplacé par le suivant: 

« CALCULS DES PRIX MOYENS DES COMPO­
SANTS, DE LA PRIME À PAYER POUR LE POOL I 
ET RAPPORTS D'UTILISATION ». 

4. L'article 6 de ce règlement et son intitulé sont 
remplacés par ce qui suit: 

« Paiement du lait 

6. Pour chaque période de paie, à compter du 
1" août 1992, un producteur doit recevoir, pour les 
quantités de lait qu'il a livrées pendant cette période, 
un prix basé sur les prix des composants du lait. 
Chaque producteur reçoit le même prix moyen par 
kilogramme d'un même composant, calculé confor­
mément à l'article 8, le tout moins les déductions. 

Les producteurs détenteurs de quota de lait de 
consommation reçoivent de plus une prime à l'hecto­
litre, calculée conformément à l'article 7. ». 

5. L'article 7 de ce règlement et son intitulé sont 
remplacés par ce qui suit: 

« Calcul des prix aux fins du paiement du lait 
payé en classes I et II (Pool I) 



6958 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 décembre 1992, 124e année, n" 51 Partie 2 

7. Pour chaque période de paie, la Fédération cal­
cule comme suit le prix du lait du Pool I aux fins du 
paiement: 

1° Prix moyen par composant 

Le prix moyen par composant est calculé selon les 
modalités prévues à l'article 8 et appliqué aux quan­
tités de lait payées en classes I et IL 

2° Prime 

La prime est calculée, pour chaque période de paie, 
comme suit: 

a) Proportion payée en Pool I 

Aux fins du paiement du lait en Pool I, la Fédération 
calcule la proportion, en litres, entre les kilogrammes 
de matière grasse de quota de lait de consommation 
détenus par les producteurs de lait de consommation au 
cours d'une période de paie, par rapport à la quantité 
de kilogrammes de matière grasse utilisée en classes I 
et II par les usines de pasteurisation pendant la même 
période. 

b) Volume sujet à prime 

La Fédération applique cette proportion au quota de 
lait de consommation détenu par le producteur. Le 
résultat ainsi obtenu, converti en litres, constitue le 
volume sujet à la prime. Si la production du mois 
concerné de ce producteur est inférieure à ce résultat, 
cette production devient sujette à prime. 

c) Montant total à distribuer au Pool I 

La différence entre le total des sommes payées par 
les usines de pasteurisation en classes I et II et le total 
des sommes versées aux producteurs pour les compo­
sants du lait utilisé en classes I et II donne le montant 
total de la prime à distribuer pour la période de paie. 

d) Prime par hectolitre 

Le montant obtenu au paragraphe c, divisé par le 
volume sujet à prime obtenu au paragraphe b, donne la 
prime par hectolitre pour cette période de paie à 
distribuer aux producteurs détenteurs de quotas de lait 
de consommation, sur le volume sujet à prime tel que 
déterminé aux paragraphes a et b. ». 

6. L'article 8 de ce règlement et son intitulé sont 
remplacés par ce qui suit: 

« Calcul des prix moyens des composants du lait 
pour le lait payé dans les classes III à VIII (Pool 
II) 

8. Le prix moyen de chaque composant du lait se 
calcule comme suit: 

Pour chaque période de paie, la Fédération addi­
tionne les sommes payées par les fabriques pour un 
composant contenu dans le lait utilisé en classes III à 
VIII par ces fabriques; les montants ainsi obtenus, plus 
les sommes résultant de l'application du paragraphe iii 
de l'article 5, réparties au prorata des quantités de 
composants utilisés en classes III à VIII, sont divisés 
par la quantité totale en kilogrammes de chaque 
composant livrée par les producteurs aux fabriques, et 
qui est utilisée par ces dernières en classes III à 
VIII. ». 

7. L'article 9 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, à la fin de la première phrase, des mots 
« procéder au calcul du prix moyen » par les mots 
« calculer le prix moyen de chaque composant -et la 
prime du Pool I. » 

8 . L'article 11 de ce règlement est modifié: 

1° par le remplacement de l'intitulé par le suivant: 

« Date de calcul des prix »; 

2° par le remplacement, des mots « les prix moyens 
du lait des pools I et II » par les mots: « le prix moyen 
de chaque composant et la prime du Pool I ». 

9. L'article 12 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, des mots « Le prix moyen de tout le lait 
dû » par les mots: « Le prix moyen de chaque compo­
sant et la prime de Pool I dus ». 

10. L'article 13 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans la première ligne, des mots « Le 
prix moyen de tout le lait dû » par les mots: « Le prix 
moyen de chaque composant et la prime de Pool I 
dus ». 

11. L'article 15 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, des mots « le différentiel de gras » par 
les mots « la teneur en kilogramme de chacun des 
composants ». 

12. L'article 17 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, des mots « la moyenne des pourcentages 
de gras » par les mots « la teneur en kilogramme de 
chacun des composants ». 
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13. L'article 20 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, des mots « du différentiel de gras » par 
les mots « de la teneur en kilogramme de chacun des 
composants ». 

14. L'article 21 de ce règlement et son intitulé sont 
remplacés par ce qui suit: 

« Paiement par les coopératives à la Fédération 
de la différence entre le paiement fait aux produc­
teurs et le montant dû à la Fédération, pour le 
lait qu'elles ont reçu, selon l'utilisation, s'il y a lieu. 

21. Au plus tard le 15e jour suivant une période de 
paye ou, si le 15e jour n'est pas un jour ouvrable, au 
plus tard le premier jour ouvrable qui suit immédiate­
ment ce 15e jour, un payeur, autre que la Fédération, 
est tenu de verser à la Fédération la différence entre 
le montant total du paiement qu'il est tenu de faire aux 
producteurs pour tout le lait qu'il a reçu de ces derniers 
pendant cette période et le montant dû à la Fédéra­
tion pour le lait qu'il a utilisé dans chaque classe, pour 
tout le lait qu'il a reçu dans sa fabrique pendant la 
même période, calculé selon l'utilisation faite de ce 
lait par ce payeur, si le prix calculé selon cette utilisa­
tion par classe excède le montant total du paiement 
qu'il est tenu de faire aux producteurs, le tout compte 
tenu de toute somme versée par la Fédération à ce 
payeur en vertu de l'article 19 ou de toute somme 
reçue de ce payeur par la Fédération en vertu de 
l'article 18. ». 

15. L'article 22 de ce règlement et son intitulé sont 
remplacés par ce qui suit: 

« Paiement par la Fédération aux coopératives 
de la différence entre le montant total du paiement 
fait aux producteurs et le montant dû à la Fédé­
ration pour le lait, selon son utilisation par les coo-

i pératives, s'il y a lieu. 

22. Au plus tard le 15e jour suivant une période de 
paye ou, si le 15e jour n'est pas un jour ouvrable, au 
plus tard le premier jour ouvrable qui suit immédiate­
ment ce 15e jour, la Fédération est tenue de verser au 
payeur la différence entre le paiement total que ce 
payeur est tenu de verser aux producteurs pour le lait 
qu'il a reçu de ces derniers pendant cette période et le 
montant dû à la Fédération dans chaque classe pour 
tout le lait reçu dans sa fabrique pendant la même 
période, calculé selon l'utilisation faite de ce lait par 
ce payeur, si le prix calculé selon cette utilisation par 
classe est inférieur au paiement total fait aux produc­
teurs, le tout compte tenu de toute somme versée à la 
Fédération par ce payeur, en vertu de l'article 18 ou 
de toute somme reçue de la Fédération, en vertu de 
l'article 19. ». 

16. L'article 33 de ce règlement est modifié: 

1° par le remplacement, des mots « du prix moyen 
de » par les mots « du paiement à faire aux producteurs 
pour »; 

2° par le remplacement, des mots « au prix moyen 
de » par les mots « au paiement à faire aux producteurs 
pour ». 

17. L'annexe « A » de ce règlement est remplacée 
par la suivante: 
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ANNEXE A 
(a. 10) 
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18. Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de sa publication à la Gazette officielle du Québec. 

17509 

Décision 5722, 12 novembre 1992 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(L.R.Q., c. M-35.1) 

Producteurs de porcs, vente 
— Modification 

Veuillez prendre note que la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec a, par sa décision 
5722 prise le 12 novembre 1992, approuvé le Règle­
ment modifiant le Règlement sur la vente des porcs, tel 
que pris par le conseil d'administration de la Fédé­
ration des producteurs de porcs du Québec les 7 et 
8 octobre 1992 et dont le texte suit. 

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l'application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en vertu de l'arti­
cle 203 de la Loi sur la mise en marché des produits 
agricoles, alimentaires et de la pêche. 

Le secrétaire, 
CLAUDE RÉGNIER 

plique également durant la période mentionnée à 
l'article 20.1. ». 

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de sa publication à la Gazette officielle du Québec. 

17511 

Règlement modifiant le Règlement 
sur la vente des porcs 

Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 98, par. 2°) 

1. Le Règlement sur la vente des porcs, approuvé 
par la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec par sa décision 4846 prise le 31 janvier 1989 
(1989, 121 G.O. II, 1317) et modifié par des règle­
ments approuvés par les décisions 5207 du 16 octobre 
1990 (1990, 122 G.O. II, 3893), 5514 du 20 janvier 
1992 (1992, 124 G.O. II, 1177) et 5550 du 16 mars 
1992 (1992, 124 G.O. II 2442), est modifié à nouveau 
par l'insertion, après l'article 9, du suivant: 

« 9.1 Lorsque les calendriers réguliers d'abattage 
doivent être modifiés en raison d'un congé ou d'une 
journée fériée, la Fédération fixe, restreint ou limite 
les offres de chaque producteur selon un pourcentage de 
la moyenne de ses livraisons. Cette disposition s'ap-
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Décrets 

Gouvernement du Québec 

Décret 1622-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la nomination de monsieur Jean-Claude 
Careau comme sous-ministre par intérim du minis­
tère des Approvisionnements et Services 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

QUE monsieur Jean-Claude Careau, directeur géné­
ral des approvisionnements au ministère des Approvi­
sionnements et Services, administrateur d'État I I , soit 
nommé sous-ministre par intérim de ce ministère, aux 
mêmes classement et salaire annuel, à compter du 
18 novembre 1992. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17500 

Gouvernement du Québec 

Décret 1623-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'engagement à contrat de monsieur 
Juan Roberto Iglesias comme sous-ministre adjoint 
au ministère de la Santé et des Services sociaux 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du Premier 
ministre: 

QUE monsieur Juan Roberto Iglesias soit engagé à 
contrat pour agir à titre de sous-ministre adjoint au 
ministère de la Santé et des Services sociaux, à 
compter du 16 novembre 1992 jusqu'au 15 janvier 
1996, aux conditions annexées; 

Q U E l'article 7 des conditions d'emploi de monsieur 
Iglesias, annexées au décret 984-89 du 28 juin 1989, 
soit modifié par le remplacement du mot « quatre » par 
le mot « six ». 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Conditions d'emploi de monsieur Juan 
Roberto Iglesias comme sous-ministre 
adjoint au ministère de la Santé et des 
Services sociaux 

Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de l'engagement fait en vertu de l'article 57 
de la Loi sur la fonction publique 
(L.R.Q., c. F-3.1.1) 

1. OBJET 

Conformément à l'article 57 de la Loi sur la fonc­
tion publique (L.R.Q., c. F-3.1.1), le gouvernement du 
Québec engage à contrat monsieur Juan Roberto Igle­
sias, qui accepte d'agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme sous-ministre adjoint au ministère de la 
Santé et des Services sociaux, ci-après appelé le 
ministère. 

Sous l'autorité du sous-ministre du ministère et en 
conformité avec les lois et les règlements qui s'appli­
quent, il exerce tout mandat que lui confie le sous-
ministre. 

Monsieur Iglesias exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Québec. 

2. DURÉE 

Le présent engagement commence le 16 novembre 
1992 pour se terminer le 15 janvier 1996, sous réserve 
des dispositions de l'article 5. 

3. RÉMUNÉRATION 

La rémunération de monsieur Iglesias comprend le 
salaire et la contribution de l'employeur aux régimes 
de retraite et d'assurances. 
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3.1 Salaire 

À compter de la date de. son engagement et jusqu'au 
30 juin 1993, 1993, monsieur Iglesias reçoit un salaire 
équivalant au maximum de l'échelle de traitement des 
administrateurs d'Etat II. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la 
politique applicable aux administrateurs d'État II et 
arrêtée par le gouvernement à compter du 1 e r juillet 
1993. 

3.2 Régime de retraite 

Monsieur Iglesias choisit de ne pas participer au 
Régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics (RREGOP). 

En lieu de sa participation à ce régime, il reçoit 
une somme équivalente, soit 6,3 % de son salaire 
annuel de base pour la durée du présent contrat. Ce 
montant sera versé à des périodes et selon des moda­
lités à déterminer avec lui. 

4. AUTRES DISPOSITIONS 

4.1 Vacances 

À compter de la date de son entrée en fonction, 
monsieur Iglesias a droit à des vacances annuelles 
payées de vingt jours ouvrables, le nombre de jours 
étant calculé en proportion du temps qu'il a été en 
fonction au cours de l'année Financière. 

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie, 
lorsqu'il est impossible de les prendre au cours de 
l'année, doit être autorisé par le sous-ministre du 
ministère. 

4.2 Statut d'emploi 

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être 
invoqué à titre de travail temporaire dans la fonction 
publique du Québec en vue d'y acquérir le statut 
d'employé permanent. 

4.3 Droits d'auteur 

Le gouvernement est propriétaire des droits d'auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur 
les documents produits. Monsieur Iglesias renonce en 
faveur du gouvernement à tous les droits d'auteur sur 
les résultats de son travail. 

4.4 Frais afférents au déménagement 

Monsieur Iglesias sera remboursé pour les frais affé­
rents à son déménagement selon la politique appli­
cable aux cadres supérieurs du gouvernement du Qué­
bec lors d'un changement de lieu de travail impliquant 
un changement de domicile ou de résidence. 

De la date de son entrée en fonction jusqu'au 
15 novembre 1993 ou jusqu'à son déménagement, s'il 
survient au cours de cette période, monsieur Iglesias 
reçoit une allocation mensuelle de 800 S pour ses frais 
de transport et de séjour au nouveau lieu de travail. 

4.5 Autres conditions de travail 

Comme monsieur Iglesias doit conserver certaines 
protections d'assurances pour maintenir la tarification 
applicable en vue de sa réintégration en emploi à la 
fin du présent contrat, le ministère remboursera, sur 
production de pièces justificatives, le coût de ces 
protections, jusqu'à concurrence de 2 500 $ par an. 

Le décret 801-91 du 12 juin 1991 concernant les 
Règles sur la classification, la rémunération, les avan­
tages sociaux et les autres conditions de travail des 
administrateurs d'État II et des sous-ministres associés 
et adjoints engagés à contrat et ses modifications 
subséquentes s'applique à monsieur Iglesias. Dans le 
cas où les dispositions du décret 801-91 du 12 juin 
1991 sont inconciliables avec les dispositions contenues 
au présent décret, ces dernières s'appliqueront. 

5. TERMINAISON 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l'article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent: 

.5.1 Démission 

Monsieur Iglesias peut démissionner de son poste de 
sous-ministre adjoint au ministère, sans pénalité, 
après avoir donné un avis écrit de trois mois. 

Copie de l'avis de démission doit être transmise à 
la secrétaire générale associée à la Réforme admi­
nistrative et aux Emplois supérieurs. 

5.2 Suspension ou destitution 

Le sous-ministre du ministère peut, pour cause, 
suspendre de ses fonctions monsieur Iglesias ou le 
destituer. 
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5.3 Résiliation 

Le présent engagement peut être résilié en tout 
temps par le gouvernement, représenté par le Secré­
taire général du Conseil exécutif, sous réserve d'un 
préavis de trois mois. En ce cas, le gouvernement 
versera à monsieur Iglesias les montants qui lui sont 
dus pour la période au cours de laquelle il a travaillé 
et une allocation de départ équivalant au tiers du 
salaire qui lui aurait été versé pendant la durée non 
écoulée du présent engagement, en se basant sur le 
salaire annuel à la date du préavis de résiliation. Cette 
allocation de départ ne peut toutefois être inférieure 
à quatre mois du salaire annuel à la date du préavis 
de résiliation. 

6. RENOUVELLEMENT 

Tel que prévu à l'article 2, le mandat de monsieur 
Iglesias se termine le 15 janvier 1996. Dans le cas où 
le Premier ministre a l'intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de sous-ministre adjoint au ministère de la Santé et 
des Services sociaux, il l'en avisera au plus tard six 
mois avant l'échéance du présent mandat. 

7. INDEMNITÉ DE DÉPART 

À la fin de son mandat de sous-ministre adjoint au 
ministère, monsieur Iglesias recevra une indemnité de 
départ équivalant à quatre mois de salaire. 

Dans le cas où monsieur Iglesias est engagé de 
nouveau à contrat comme sous-ministre adjoint ou s'il 
est nommé administrateur d'État ou à un autre poste 
par le gouvernement, aucune indemnité ne lui sera 
payée. 

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu­
ment est nulle. 

9. SIGNATURES 

JUAN ROBERTO IGLESIAS GISÈLE DESROCHERS, 

secrétaire générale 
associée 

17499 

Gouvernement du Québec 

Décret 1624-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'exercice des fonctions du ministre de 
la Main-d'oeuvre, de la Sécurité du revenu et de la 
Formation professionnelle 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition de la vice-
présidente du Conseil exécutif: 

QUE, conformément à l'article 11 de la Loi sur 
l'exécutif (L.R.Q., c. E-18), les pouvoirs, devoirs et 
attributions du ministre de la Main-d'oeuvre, de la 
Sécurité du revenu et de la Formation professionnelle 
soient conférés temporairement, du 11 novembre 1992 
au 18 novembre 1992, à monsieur Yvon Picotte, 
membre du Conseil exécutif. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17498 

Gouvernement du Québec 

Décret 1625-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT le versement d'un troisième acompte 
sur la subvention de fonctionnement 1992-1993 à 
certains organismes gouvernementaux du secteur 
culturel 

ATTENDU QUE la Bibliothèque nationale du Québec, 
le Musée du Québec, le Musée d'Art contemporain de 
Montréal, le Musée de la Civilisation, le Musée des 
beaux-arts de Montréal et la Société générale des 
industries culturelles sont constitués en vertu des lois 
dont la ministre des Affaires culturelles est chargée de 
l'application; 

ATTENDU QUE les décrets 1765-91, 331-92, 
332-92, 333-92, 360-92, 246-92 et 247-92 autorisaient 
le versement d'acomptes en mai et août 1992 sur les 
subventions 1992-1993 de ces organismes représentant 
50 % des subventions autorisées en 1991-1992; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de verser un troisième 
acompte sur la subvention de fonctionnement de ces 
organismes pour 1992-1993, avant l'approbation de 
celle-ci, afin qu'ils puissent assumer leurs obligations; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre des Affaires culturelles: 
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QUE le ministère des Affaires culturelles soit auto­
risé à verser en novembre 1992, aux organismes men­
tionnés ci-après, une somme totale de 22 394 895 $ à 
titre de troisième acompte sur leur subvention de fonc­
tionnement pour 1992-1993; 

QUE cette somme soit répartie de façon à ce que 
chacun de ces organismes reçoive la subvention sui­
vante: 

Bibliothèque nationale du Québec 2 669 220 $ 

Musée du Québec 2 469 375 $ 

Musée d'Art contemporain de 

Montréal 3 594 375 $ 

Musée de la Civilisation 4 686 200 $ 

Musée des beaux-arts de Montréal 4 176 750 $ 
Société générale des industries 
culturelles: 
— Fonctionnement 1 162 575 $ 
— Aide financière au secteur privé 

du cinéma 3 096 400 $ 

22 394 895 $. 
Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17497 

Gouvernement du Québec 

Décret 1626-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la ville de Sainte-Adèle 

Q U E la ville de Sainte-Adèle devienne assujettie au 
contrôle de la Commission municipale du Québec à 
compter de la date d'adoption du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17496 

Gouvernement du Québec 

Décret 1627-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la Société d'aménagement de l'Ou­
taouais 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
des Affaires municipales: 

Q U E soit approuvée, en vertu du paragraphe b de 
l'article 220 de la Loi sur la Communauté urbaine de 
l'Outaouais (L.R.Q., c. C-37.1, modifié par le chapi­
tre 85 des lois de 1990), la vente de gré à gré par la 
Société d'aménagement de l'Outaouais du lot 42-6, 
rang 6, aux plans et livre de renvoi du cadastre officiel 
du canton de Hull, division d'enregistrement de Hull, 
situé dans le parc industriel Richelieu, auquel réfère 
la résolution 92/93-5-5 de la Société d'aménagement 
de l'Outaouais, adoptée le 22 septembre 1992. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17495 

Gouvernement du Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 46.1 de la Loi sur 
la Commission municipale (L.R.Q., c. C-35), le gou­
vernement peut assujettir une municipalité au contrôle 
de la Commission municipale du Québec même si 
cette municipalité ne fait pas l'objet d'une enquête de 
celle-ci; 

ATTENDU QUE certaines irrégularités dans l'admi­
nistration de la ville de Sainte-Adèle ont été consta­
tées par la Commission; 

ATTENDU Qu'il est opportun d'assujettir la ville de 
Sainte-Adèle au contrôle de la Commission; 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
des Affaires municipales: 

Décret 1628-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la reconnaissance d'une instance 
représentative en matière de développement régio­
nal pour la région de Lanaudière, à titre de Conseil 
régional 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec s'est 
doté d'une nouvelle stratégie en matière de dévelop­
pement régional dans laquelle il indique sa volonté de 
reconnaître, dans chacune des régions administratives, 
une instance représentative en matière de développe­
ment régional, appelée Conseil régional; 

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (L.R.Q., c. M-30) a été modifiée par la Loi 
modifiant diverses dispositions législatives concernant 
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les affaires régionales (1992, c. 24), sanctionnée le 
23 juin 1992; 

ATTENDU QUE l'article 3.27 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif autorise le gouvernement à 
reconnaître dans chaque région une instance régionale 
représentative en matière de développement régional; 

ATTENDU QUE le gouvernement précise que le 
conseil d'administration de cette instance représentative 
devra être composé de représentants: 

— des élus municipaux sur le territoire de chaque 
région, pour un minimum d'un tiers des membres du 
Conseil; 

— des agents de développement socio-économique; 

— des organismes dispensateurs de services sur le 
territoire; 

et que, de plus, tous les députés de l'Assemblée 
nationale seront membres d'office du Conseil régional 
de leur région; 

ATTENDU QUE cette instance représentative aura une 
vocation de coordination et de programmation du déve­
loppement et qu'elle assumera cette responsabilité en 
partenariat avec le gouvernement; 

ATTENDU QUE les fonctions de cette instance seront: 

— d'assurer la concertation des intervenants de la 
région; 

— de donner des avis au gouvernement; 

— de définir une planification stratégique de déve­
loppement, pour un horizon d'environ cinq ans, en 
identifiant les forces, les faiblesses, les enjeux, les 
priorités et les axes de développement de la région; 

— de négocier, sur la base de ces axes de dévelop­
pement, le contenu d'une entente-cadre approuvée par 
le gouvernement et signée par le ministre; 

— de conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères et organismes gouvernementaux; 

— d'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales, responsable de l'en­
semble des Fonds régionaux de développement, la 
gestion du Fonds régional de développement attribué 
par le gouvernement à la région et de tout autre fonds 
qui pourrait lui être confié par le ministre; 

ATTENDU Qu'une demande de reconnaissance à titre 
d'instance représentative de la région de Lanaudière a 
été adressée au ministre délégué aux Affaires régio­
nales par le Conseil régional de développement de 
Lanaudière; 

ATTENDU QUE cette instance régionale a été jugée 
représentative par le ministre délégué aux Affaires 
régionales; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre délégué aux Affaires régionales: 

Q U E le Conseil régional de développement de 
Lanaudière soit reconnu, à titre de Conseil régional, 
comme l'instance représentative et l'interlocuteur du 
gouvernement en matière de développement régional 
pour la région administrative de Lanaudière (14). 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17494 

Gouvernement du Québec 

Décret 1629-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la reconnaissance d'une instance 
représentative en matière de développement régio­
nal pour la région de la Montérégie, à titre de 
Conseil régional 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec s'est 
doté d'une nouvelle stratégie en matière de dévelop­
pement régional dans laquelle il indique sa volonté de 
reconnaître, dans chacune des régions administratives, 
une instance représentative en matière de développe­
ment régional, appelée Conseil régional; 

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (L.R.Q., c. M-30) a été modifiée par lu Loi 
modifiant diverses dispositions législatives concernant 
les affaires régionales (1992, c. 24), sanctionnée le 
23 juin 1992; 

ATTENDU QUE l'article 3.27 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif autorise le gouvernement à 
reconnaître dans chaque région une instance régionale 
représentative en matière de développement régional; 

A T T E N D U QUE le gouvernement précise que le 
conseil d'administration de cette instance représentative 
devra être composé de représentants: 
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— des élus municipaux sur le territoire de chaque 
région, pour un minimum d'un tiers des membres du 
Conseil; 

— des agents de développement socio-économique; 

— des organismes dispensateurs de services sur le 
territoire; 

et que, de plus, tous les députés de l'Assemblée 
nationale seront membres d'office du Conseil régional 
de leur région; 

ATTENDU QUE cette instance représentative aura une 
vocation de coordination et de programmation du déve­
loppement et qu'elle assumera cette responsabilité en 
partenariat avec le gouvernement; 

ATTENDU QUE les fonctions de cette instance seront: 

— d'assurer la concertation des intervenants de la 
région; 

— de donner des avis au gouvernement; 

— de définir une planification stratégique de déve­
loppement, pour un horizon d'environ cinq ans, en 
identifiant les forces, les faiblesses, les enjeux, les 
priorités et les axes de développement de la région; 

— de négocier, sur la base de ces axes de dévelop­
pement, le contenu d'une entente-cadre approuvée par 
le gouvernement et signée par le ministre; 

— de conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères et organismes gouvernementaux; 

— d'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales, responsable de l'en­
semble des Fonds régionaux de développement, la 
gestion du Fonds régional de développement attribué 
par le gouvernement à la région et de tout autre fonds 
qui pourrait lui être confié par je ministre; 

ATTENDU Qu'une demande de reconnaissance à titre 
d'instance représentative de la région de la Montéré-
gie a été adressée au ministre délégué aux Affaires 
régionales par la Société monlérégienne de dévelop­
pement; 

ATTENDU QUE cette instance régionale a été jugée 
représentative par le ministre délégué aux Affaires 
régionales; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre délégué aux Affaires régionales: 

Q U E la Société montérégienne de développement 
soit reconnue, à titre de Conseil régional, comme 
l'instance représentative et l'interlocuteur du gouver­
nement en matière de développement régional pour la 
région administrative de la Montérégie ( 16). 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17493 

Gouvernement du Québec 

Décret 1630-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la reconnaissance d'une instance 
représentative en matière de développement régio­
nal pour la région de l'Outaouais, à titre de Conseil 
régional 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec s'est 
doté d'une nouvelle stratégie en matière de dévelop­
pement régional dans laquelle il indique sa volonté de 
reconnaître, dans chacune des régions administratives, 
une instance représentative en matière de développe­
ment régional, appelée Conseil régional; 

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (L.R.Q., c. M-30) a été modifiée par la Loi 
modifiant diverses dispositions législatives concernant 
les affaires régionales (1992, c. 24), sanctionnée le 
23 juin 1992; 

ATTENDU QUE l'article 3.27 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif autorise le gouvernement à 
reconnaître dans chaque région une instance régionale 
représentative en matière de développement régional; 

ATTENDU QUE le gouvernement précise que le 
conseil d'administration de cette instance représentative 
devra être composé de représentants: 

— des élus municipaux sur le territoire de chaque 
région, pour un minimum d'un tiers des membres du 
Conseil; 

— des agents de développement socio-économique; 

— des organismes dispensateurs de services sur le 
territoire; 

et que, de plus, tous les députés de l'Assemblée 
nationale seront membres d'office du Conseil régional 
de leur région; 
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ATTENDU QUE cette instance représentative aura une 
vocation de coordination et de programmation du déve­
loppement et qu'elle assumera cette responsabilité en 
partenariat avec le gouvernement; 

ATTENDU QUE les fonctions de cette instance seront: 

— d'assurer la concertation des intervenants de la 
région; 

— de donner des avis au gouvernement; 

— de définir une planification stratégique de déve­
loppement, pour un horizon d'environ cinq ans, en 
identifiant les forces, les faiblesses, les enjeux, les 
priorités et les axes de développement de la région; 

— de négocier, sur la base de ces axes de dévelop­
pement, le contenu d'une entente-cadre approuvée par 
le gouvernement et signée par le ministre; 

— de conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères et organismes gouvernementaux; 

— d'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales, responsable de l'en­
semble des Fonds régionaux de développement, la 
gestion du Fonds régional de développement attribué 
par le gouvernement à la région et de tout autre fonds 
qui pourrait lui être confié par le ministre; 

ATTENDU Qu'une demande de reconnaissance à titre 
d'instance représentative de la région de l'Outaouais a 
été adressée au ministre délégué aux Affaires régio­
nales par le Conseil régional de développement de 
l'Outaouais; 

ATTENDU QUE cette instance régionale a été jugée 
représentative par le ministre délégué aux Affaires 
régionales; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre délégué aux Affaires régionales: 

QUE le Conseil régional de développement de l'Ou­
taouais soit reconnu, à titre de Conseil régional, 
comme l'instance représentative et l'interlocuteur du 
gouvernement en matière de développement régional 
pour la région administrative de l'Outaouais (07) . 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

1 7 4 9 2 

Gouvernement du Québec 

Décret 1631-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la reconnaissance d'une instance 
représentative en matière de développement régio­
nal pour la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, à 
titre de Conseil régional 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec s'est 
doté d'une nouvelle stratégie en matière de dévelop­
pement régional dans laquelle il indique sa volonté de 
reconnaître, dans chacune des régions administratives, 
une instance représentative en matière de développe­
ment régional, appelée Conseil régional; 

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (L.R.Q., c. M - 3 0 ) a été modifiée par la Loi 
modifiant diverses dispositions législatives concernant 
les affaires régionales ( 1 9 9 2 , c. 24 ) , sanctionnée le 
2 3 juin 1 9 9 2 ; 

ATTENDU QUE l'article 3 . 2 7 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif autorise le gouvernement à 
reconnaître dans chaque région une instance régionale 
représentative en matière de développement régional; 

ATTENDU QUE le gouvernement précise que le 
conseil d'administration de cette instance représentative 
devra être composé de représentants: 

— des élus municipaux sur le territoire de chaque 
région, pour un minimum d'un tiers des membres du 
Conseil; 

— des agents de développement socio-économique; 

— des organismes dispensateurs de services sur le 
territoire; 

et que, de plus, tous les députés de l'Assemblée 
nationale seront membres d'office du Conseil régional 
de leur région; 

ATTENDU QUE cette instance représentative aura une 
vocation de coordination et de programmation du déve­
loppement et qu'elle assumera cette responsabilité en 
partenariat avec le gouvernement; 

ATTENDU QUE les fonctions de cette instance seront: 

— d'assurer la concertation des intervenants de la 
région; 

— de donner des avis au gouvernement; 
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— de définir une planification stratégique de déve­
loppement, pour un horizon d'environ cinq ans, en 
identifiant les forces, les faiblesses, les enjeux, les 
priorités et les axes de développement de la région; 

— de négocier, sur la base de ces axes de dévelop­
pement, le contenu d'une entente-cadre approuvée par 
le gouvernement et signée par le ministre; 

— de conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères et organismes gouvernementaux; 

— d'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales, responsable de l'en­
semble des Fonds régionaux de développement, la 
gestion du Fonds régional de développement attribué 
par le gouvernement à la région et de tout autre fonds 
qui pourrait lui être confié par le ministre; 

ATTENDU Qu'une demande de reconnaissance à titre 
d'instance représentative de la région du Saguenay-
Lac-Saint-Jean a été adressée au ministre délégué 
aux Affaires régionales par le Conseil régional de 
concertation et de développement du Saguenay-Lac-
Saint-Jean; 

ATTENDU QUE cette instance régionale a été jugée 
représentative par le ministre délégué aux Affaires 
régionales; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre délégué aux Affaires régionales: 

QUE le Conseil régional de concertation et de déve­
loppement du Saguenay-Lac-Saint-Jean soit reconnu, à 
titre de Conseil régional, comme l'instance représen­
tative et l'interlocuteur du gouvernement en matière de 
développement régional pour la région administrative 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean (02). 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17491 

Gouvernement du Québec 

Décret 1632-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la construction d'un centre de forma­
tion et d'extension en foresterie à Causapscal, dans 
la municipalité régionale de comté de La Matapé-
dia 

ATTENDU QUE le plan d'action du gouvernement en 
matière de développement régional donne la priorité 
au développement d'axes d'excellence en conformité 
avec les potentiels existants; 

ATTENDU QUE la Commission scolaire Vallée de la 
Matapédia a déjà acquis l'expertise nécessaire en 
formation et en extension pour l'implantation d'un tel 
centre; 

ATTENDU QUE le ministère de l'Éducation a dési­
gné la Commission scolaire Vallée de la Matapédia 
comme centre d'excellence en foresterie pour l'ensemble 
du Québec; 

ATTENDU QUE la nouvelle politique en matière de 
foresterie du gouvernement du Québec nécessitera une 
plus grande expertise en la matière des divers interve­
nants forestiers; 

ATTENDU QUE l'industrie forestière a confirmé ses 
besoins croissants tant en matière de transfert de tech­
nologie que de main-d'oeuvre spécialisée et de for­
mation continue; 

ATTENDU QUE l'implantation sous un même toit de 
la formation et de l'extension en foresterie créera une 
synergie positive; 

ATTENDU QUE la Commission scolaire Vallée de la 
Matapédia a obtenu le financement nécessaire pour le 
fonctionnement du centre; 

ATTENDU QUE la présence d'un centre de formation 
et d'extension en foresterie aura un impact significatif 
sur l'économie régionale; 

ATTENDU QUE le projet de construction d'un centre 
de recherche en foresterie dans la vallée de la Mata­
pédia a été accepté lors du sommet socio-écono­
mique de la région du Bas-Saint-Laurent; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Ali­
mentation et ministre délégué aux Affaires régio­
nales: 

QUE l'Office de planification et de développement ' 
du Québec soit autorisé à verser une subvention de 
3 150 000 $ à la Commission scolaire Vallée de la 
Matapédia pour la construction d'un centre de forma­
tion et d'extension en foresterie à Causapscal, dans la 
municipalité régionale de comté de La Matapédia, 
soit 350 000 $ en 1992-1993, 2 000 000 $ en 1993-i 
1994 et 800 000 $ en 1994-1995; \ 
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Q U E cette aide soit conditionnelle à une participation 
financière du gouvernement fédéral équivalant à 
50 % des coûts d'immobilisation du centre. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17490 

Gouvernement du Québec 

Décret 1634-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la délégation et le mandat de la délé­
gation du Québec à la conférence fédérale-provin­
ciale des ministres de l'Agriculture à Toronto, les 16 
et 17 novembre 1992 

ATTENDU QUE l'article 3.21 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit 
que toute délégation du Québec à une conférence 
ministérielle fédérale-provinciale, interprovinciale ou 
internationale est constituée et mandatée par le gou­
vernement; 

ATTENDU Qu'une réunion fédérale-provinciale des 
ministres de l'Agriculture se tiendra à Toronto les 16 et 
17 novembre 1992; 

ATTENDU QUE les sujets des négociations commer­
ciales multilatérales, du transport des céréales, de la 
gestion de l'offre et de la sécurité du revenu seront 
abordés lors de cette réunion et que ces questions sont 
importantes pour le Québec; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre délégué aux Affaires intergouvernemen­
tales canadiennes et du ministre de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation: 

QUE le ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation, monsieur Yvon Picotte, dirige la délé­
gation du Québec à la conférence fédérale-provin­
ciale des ministres de l'Agriculture à Toronto les 16 et 
17 novembre 1992; 

Q U E la délégation soit composée, outre le ministre 
de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation, de: 

— monsieur Pierre Lacoursière, attaché politique 
au cabinet du ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation; 

— monsieur Guy Jacob, sous-ministre de l'Agricul­
ture, des Pêcheries et de l'Alimentation; 

— monsieur Jean-Yves Lavoie, sous-ministre adjoint 
des affaires économiques, ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation; 

— monsieur Marc Dion, directeur, Direction des 
études économiques, ministère de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation; 

— monsieur Cari Grenier, sous-ministre adjoint aux 
politiques et à l'administration, ministère des Affaires 
internationales; 

— monsieur Raynald L'Abbé, conseiller, Secrétariat 
aux affaires intergouvernementales canadiennes; 

QUE le mandat de cette délégation soit d'exposer la 
position du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17489 

Gouvernement du Québec 

Décret 1637-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'autorisation pour certaines commis­
sions scolaires de conclure avec le gouvernement du 
Canada une entente relative à la contribution finan­
cière de ce dernier pour des projets visant à réduire 
le taux d'abandons scolaires 

ATTENDU QUE par le décret n° 581-91 du 1" mai 
1991, le gouvernement du Québec a approuvé le texte 
d'une entente entre lui et le gouvernement du Canada 
relative à la contribution financière de ce dernier pour 
des projets visant à réduire le taux d'abandons sco­
laires dans les commissions scolaires; 

ATTENDU QUE cette entente vise à permettre aux 
commissions scolaires du Québec de recevoir de la 
Commission de l'Emploi et de l'Immigration du 
Canada, pour de tels projets, une contribution finan­
cière dans le cadre du programme « l'École avant 
tout »; 

ATTENDU QUE cette entente prévoit que seuls seront 
acceptés par la Commission de l'Emploi et de l'Immi­
gration du Canada les projets ayant fait l'objet d'un avis 
favorable du ministre de l'Éducation; 

ATTENDU QUE le ministre de l'Éducation est d'avis 
qu'il faille favoriser la mise en oeuvre des projets 
suivants: 
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Nom de la commission scolaire 

1. Des Basques 

2. Rivière-du-Loup 

3. Témiscouata 

4. Nouvel le-Beauce — Abénakis 

5. Lakeshore 

6. Des îlets 

7. Charlesbourg 

8. Élan — Bellechasse — Pointe-Lévy 

9. Élan — Bellechasse — Pointe-Lévy 

10. Normandin 

ATTENDU Qu'il y a lieu de consigner chaque projet 
dans une entente de financement entre la Commission 
de l'Emploi et de l'Immigration du Canada et la 
commission scolaire concernée; 

ATTENDU Qu'en vertu du deuxième alinéa de l'arti­
cle 214 de la Loi sur l'instruction publique (L.R.Q., 
c. 1-13.3), une commission scolaire peut, avec l'autori­
sation du gouvernement et aux conditions qu'il déter­
mine, conclure une entente avec un ministère ou un 
organisme du gouvernement du Québec, du gouverne­
ment du Canada ou du gouvernement d'une autre pro­
vince du Canada; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'autoriser les commissions 
scolaires concernées à conclure avec la Commission 
de l'Emploi et de l'Immigration du Canada une entente 
de financement pour chaque projet précité; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de l'Éducation: 

Q U E les commissions scolaires qui ont présenté les 
projets joints en liasse, à titre d'annexé A , à la 
recommandation ministérielle du présent décret, 
soient autorisées à conclure avec la Commission de 
l'Emploi et de l'Immigration du Canada et jusqu'à 
concurrence du montant prévu pour chaque projet, une 
entente de financement dont le texte est substantielle-

Numéro du projet Montant de la contribution demandée 

E 89104-9 42 033,00 $ 

E 87195-9 47 918,19$ 

E 89560-2 25 375,00 $ 

E 92507-8 27 200,00 $ 

E 86187-7 26 809,00 $ 

E 89301-1 20 080,00 $ 

E 84361-0 74 492,91 $ 

E 89399-5 29 074,00 $ 

E 89400-1 26 074,00 $ 

E 92839-5 40 213,00$ 

ment conforme au texte joint, à titre d'annexé B , à la 
recommandation ministérielle du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17488 

Gouvernement du Québec 

Décret 1638-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'autorisation à Hydro-Québec 
d'agrandir le poste Albanel et d'obtenir les 
immeubles du domaine public et droits réels néces­
saires à ces fins 

ATTENDU QUE le réseau de transport actuel à 
735 kV est construit selon des critères de conception 
et d'exploitation permettant d'atteindre un certain 
niveau de performance; 

ATTENDU QU'Hydro-Québec désire améliorer la 
performance de ses installations de transport afin de 
mieux répondre aux besoins de ses clients; 

ATTENDU QUE pour atteindre cet objectif de perfor­
mance, il y a lieu de réviser à la hausse les critères 
de conception et d'exploitation; 

ATTENDU QUE des études réalisées au cours des 
dernières années ont permis d'élaborer un programme 
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d'amélioration de la fiabilité du réseau de transport 
qui correspond à ces nouveaux critères; 

ATTENDU QUE le programme aura pour effet de 
rendre l'ensemble du réseau de transport plus robuste, 
de réduire le risque de panne et de bris d'équipements 
et d'augmenter la capacité de transport d'une partie du 
réseau; 

ATTENDU QUE les études ayant mené à l'élabora­
tion du programme ont démontré qu'il y aurait lieu 
d'installer ou de remplacer des équipements sur l'en­
semble du réseau de transport à 735 kV et, notam­
ment, des équipements de compensation série ainsi 
que des inductances shunt; 

ATTENDU QUE ces remplacements ou ajouts d'équi­
pements portent sur plusieurs postes existants ainsi que 
sur deux nouveaux postes; 

ATTENDU QUE l'agrandissement du poste Albanel 
s'inscrit dans le cadre du programme d'amélioration de 
la fiabilité du réseau de transport; 

ATTENDU QUE le projet d'agrandissement du poste 
Albanel vise à installer à ce poste de nouveaux équi­
pements et, notamment, des équipements de compen­
sation série et des inductances shunt; 

ATTENDU QUE des études technoéconomiques et 
environnementales ont été effectuées afin de déter­
miner les impacts ainsi que les mesures d'atténuation 
appropriées pour l'agrandissement du poste Albanel; 

ATTENDU Qu'Hydro-Québec désire être autorisée 
à agrandir le poste Albanel et à construire les infras­
tructures connexes; 

ATTENDU QU'Hydro-Québec désire être autorisée 
à obtenir les immeubles et droits réels nécessaires aux 
fins susmentionnées sur le territoire ci-après défini: 

Municipalité Cadastre Division 
d'enregistrement 

Baie James sans désignation Lac St-Jean Ouest 

ATTENDU Qu'en vertu des articles 29 et 32 de la Loi 
sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5), il s'avère néces­
saire d'obtenir l'autorisation du gouvernement aux fins 
susmentionnées; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de l'Énergie et des Ressources: 

Qu'Hydro-Québec soit autorisée à agrandir le poste 
Albanel et à construire les infrastructures connexes; 

Qu'Hydro-Québec soit autorisée à obtenir les 
immeubles et droits réels nécessaires aux fins susmen­
tionnées. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17487 

Gouvernement du Québec 

Décret 1639-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT un contrat d'électricité entre Prodair 
Canada Limitée et Hydro-Québec 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 22.0.1 de la Loi 
sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5), les contrats spé­
ciaux fixant les tarifs et conditions auxquels l'énergie 
est fournie sont soumis à l'approbation du gouverne­
ment; 

ATTENDU Qu'Hydro-Québec et Prodair Canada 
Limitée, ci-après appelé le client, ont convenu des 
termes d'un projet de contrat fixant les tarifs et condi­
tions de fourniture d'électricité, pour la période du 
30 octobre 1990 au 31 août 1996, à la nouvelle usine 
du client située à Saint-Augustin-de-Desmaures; 

ATTENDU QUE ce projet de contrat comporte des 
modalités non prévues au règlement tarifaire d'Hydro­
Québec; 

ATTENDU QUE le Comité exécutif du conseil d'ad­
ministration d'Hydro-Québec, à sa réunion tenue le 
17 juin 1992, a approuvé ledit projet de contrat; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de l'Énergie et des Ressources: 

D'APPROUVER le contrat à intervenir entre Hydro­
Québec et Prodair Canada Limitée fixant les tarifs et 
conditions de fourniture d'électricité, pour la période 
du 30 octobre 1990 au 31 août 1996, à l'usine du 
client située à Saint-Augustin-de-Desmaures, tel 
contrat devant être substantiellement conforme au projet 
dont copie est jointe à la recommandation accompa­
gnant le présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17486 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1640-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'octroi de la subvention au Centre 
québécois de valorisation de la biomasse pour 
l'exercice 1992-1993 

ATTENDU QUE le 8 mai 1985, par le décret 864-85, 
le gouvernement a autorisé la constitution par lettres 
patentes du Centre québécois de valorisation de la 
biomasse, conformément à l'article 12 de la Loi favo­
risant le développement scientifique et technologique 
du Québec (L.R.Q., c. D-9.1), devenu l'article 12 de 
la Loi sur le ministère de l'Enseignement supérieur et 
de la Science (L.R.Q., c. M-15.1.1); 

ATTENDU QUE le 27 mars 1991, par le décret 
416-91, le gouvernement a autorisé la prorogation des 
lettres patentes et leur modification par l'émission de 
lettres patentes supplémentaires; 

ATTENDU QUE le 27 mars 1991, par le décret 
416-91, le gouvernement a autorisé la ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la Science à accorder 
une somme maximale de 17,5 M $ au Centre québécois 
de valorisation de la biomasse sur une période de cinq 
ans à compter de l'exercice financier 1991-1992; 

ATTENDU QUE le Centre québécois de valorisation 
de la biomasse a soumis à la ministre de l'Enseigne­
ment supérieur et de la Science le plan d'activités et 
les prévisions budgétaires pour les exercices financiers 
1991-1992 et 1992-1993; 

ATTENDU QUE le 4 décembre 1991, par le décret 
1646-91, le gouvernement a autorisé la ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la Science à accorder 
la somme de 3 045 000 $ au Centre québécois de 
valorisation de la biomasse pour l'exercice financier 
1991-1992, de même qu'une avance sur la subvention 
pour l'exercice financier 1992-1993 égale à environ 
25 % de la subvention accordée au cours de l'exercice 
1991-1992; 

ATTENDU QUE le Centre québécois de valorisation 
de la biomasse a soumis à la ministre de l'Enseigne­
ment supérieur et de la Science un rapport annuel et 
des états financiers pour l'exercice 1991-1992, de 
même qu'un plan d'activités et des prévisions bud­
gétaires pour l'exercice financier 1993-1994; 

ATTENDU QUE les prévisions budgétaires du Centre 
québécois de valorisation de la biomasse font état de 
besoins financiers totalisant 3 381 k$ pour l'exercice 
financier 1992-1993; 

ATTENDU QUE pour chaque 1 $ investi par des par­
tenaires industriels dans des activités de R-D soutenues 
par le Centre québécois de valorisation de la biomasse, 
le ministère verse 1,5 $ de subvention d'appariement, 
jusqu'à concurrence de 7,5 M $ pour la durée du plan 
quinquennal; 

ATTENDU QUE la subvention d'appariement pour 
l'exercice 1992-1993 est évaluée à I 407 000 $ dans 
le plan quinquennal; 

ATTENDU QUE les partenaires industriels ont investi, 
en 1991-1992, près de 1,5 M $ dans des activités de 
R-D soutenues par le Centre québécois de valorisation 
de la biomasse; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation de la ministre de l'Enseignement supérieur et de 
la Science: 

Qu'elle soit autorisée à accorder au Centre québé­
cois de valorisation de la biomasse, en 1992-1993, une 
subvention de 3 381 000 $; 

Qu'elle soit autorisée à verser au Centre québécois 
de valorisation de la biomasse, pour la poursuite de ses 
activités en 1992-1993, une subvention d'appariement 
de I 407 000 $ dès l'adoption du décret.; une subven­
tion de fonctionnement en deux versements de 
587 000$ . soit le 1" décembre 1992 et le 1" mars 
1993; 

Qu'elle soit autorisée à verser au Centre québécois 
de valorisation de la biomasse, en 1993-1994, à titre 
d'acompte et sous réserve de l'allocation des crédits 
par l'Assemblée nationale, une subvention de 800 000 $ 
représentant un peu plus de 25 % des subventions 
accordées au cours de l'exercice 1992-1993. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17485 

Gouvernement du Québec 

Décret 1641-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la remise de récompenses, décora­
tions et distinctions pour un acte de civisme accompli 
en 1991 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 15 de la Loi visant 
à favoriser le civisme (L.R.Q., c. C-20), le gouverne­
ment, sur recommandation du ministre de la Justice, 
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peut, pour un acte de civisme, accorder à une personne 
une récompense n'excédant pas cinq mille dollars ou 
lui décerner des décorations et distinctions; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'accorder de telles récom­
penses et de décerner de telles décorations et distinc­
tions; 

IL EST DÉCRÉTÉ, en conséquence, sur recomman­
dation du ministre de la Justice: 

Q U E , conformément à l'article 15 de la Loi visant 
à favoriser le civisme (L.R.Q., c. C-20), les personnes 
dont les noms suivent se voient accorder les récom­
penses, décorations et distinctions suivantes: 

LA MÉDAILLE DU CIVISME, 1' insigne or, ainsi 
qu'une somme de mille dollars (1 000 $): 

Christian Beaulieu 
Linda Bergeron 
Daniel Bertrand 
Succession Jorge Adalberto Bonilla 
Marie-Claude Chabot 
Claudio Cumetti 
Steve D'Astous 
Succession Alain-Gilles Delorme 
Adrien Dupont 
Marc-André Grand'Maison 
Michel Jacques 
Jean-Claude Kelly 
Lech Kwasiborski 
Dollard Leblanc 
Sébastien Lecorre 
André Lévert 
James Miles 
Guy Poulin 

. Alain Racicot 
Bernard St-Onge 
Jacques Séguin 

LA MENTION D'HONNEUR du civisme, l'insigne 
argent, ainsi qu'une somme de cinq cents dollars 
(500 $): 

Martin Barsalou 
Paul Beaudoin 
Joël Bernier 
Lyne Boudreault 
Clarence Boulanger 
Guylène Boutin 
François Brouillard 
Éric Delorme 
Gaston Doyon 
Robert Dufour 
Louis-Marie Dubois 
Jean Foisy 

Paul Fortin 
Serge Francoeur 
Michel Gagnon 
Michel Jenniss 
Michael Haley 
Lucien Hamel 
Gilles Lapointe 
François Laporte 
Céline Larouche 
Brian Lewis 
Martin Michaud 
Réal Miron 
Josée Morin 
Alain Perreault 
Richard Perreault 
Dorisse Poisson 
Alain Robert 
Martial Roy 
Claude Ste-Marie 
Michel St-Pierre 
Pascal Tellier 
Jean-Marc Therrien 
Brad Thorson 
Dominic Tremblay 
Germain Tremblay 
Normand Tremblay 
Dave Turcotte 
José Venegas 

Q U E , conformément à l'article 27 de la Loi visant 
à favoriser le civisme (L.R.Q., c. C-20), les sommes 
nécessaires pour la remise de ces récompenses et 
distinctions soient prises à même le fonds consolidé 
du revenu. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17484 

Gouvernement du Québec 

Décret 1642-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la désignation de juges coordonnateurs 
à la Cour du Québec dans la division régionale de 
Montréal 

ATTENDU Qu'en vertu des articles 103 et 104 de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16), le 
juge en chef de la Cour du Québec, avec l'approbation 
du gouvernement, peut désigner parmi les juges de 
cette cour, lorsque les circonstances l'exigent, des juges 
coordonnateurs et, de la même manière, déterminer 
la durée de leur mandat qui est d'au plus deux ans; 
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ATTENDU QUE monsieur le juge Oscar d'Amours, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
de Montréal, à Montréal, a été redésigné par le 
juge en chef de cette cour pour agir comme juge 
coordonnâtes à la Chambre de la jeunesse afin d'assis­
ter le juge en chef adjoint de cette chambre, à l'expi­
ration de son deuxième mandat, le 23 novembre 1992, 
lequel avait été approuvé par le décret 1786-90 du 19 
décembre 1990; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Yves Lagacé, juge 
à la Cour du .Québec dans la division régionale de 
Montréal, à Montréal, a été redésigné par le juge 
en chef de cette cour pour agir comme juge coordon-
nateur à la Chambre criminelle et pénale afin d'assister 
le juge en chef adjoint de cette chambre, à l'expiration 
de son deuxième mandat, le 23 novembre 1992, lequel 
avait été approuvé par le décret précité; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Bernard Dagenais, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
de Montréal, à Hull, a été redésigné par le juge en 
chef de cette cour pour*agir comme juge coordonnateur 
à la Chambre civile, à la Chambre criminelle et 
pénale et à la Chambre de la jeunesse dans les districts 
judiciaires de Hull et Pontiac et dans cette partie du 
district judiciaire de Labelle desservie par le palais de 
justice de Maniwaki, à l'expiration de son premier 
mandat, le 23 janvier 1993, lequel avait été approuvé 
par le décret 77-91 du 23 janvier 1991 ; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Denis Charette, juge 
à la Cour du Québec dans la division régionale de 
Montréal, à Saint-Jérôme, a été redésigné par le 
juge en chef de cette cour pour agir comme juge 
coordonnateur à la Chambre civile dans les districts 
judiciaires de Joliette et Terrebonne et dans le district 
judiciaire de Labelle moins la partie desservie par le 
palais de justice de Maniwaki, à l'expiration de son 
premier mandat, le 21 décembre 1992, lequel avait été 
approuvé par le décret 1786-90 du 19 décembre 1990; 

ATTENDU QUE monsieur le juge François Beaudoin, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
de Montréal, à Saint-Jérôme, a été redésigné par 
le juge en chef de cette cour pour agir comme juge 
coordonnateur à la Chambre criminelle et pénale dans 
les districts judiciaires de Joliette et Terrebonne et dans 
le district judiciaire de Labelle moins la partie desservie 
par le palais de justice de Maniwaki, à l'expiration de 
son premier mandat, le 21 décembre 1992, lequel avait 
été approuvé par le décret précité; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Jacques Lamarche, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
de Montréal, à Laval, a été désigné par le juge en 
chef de cette cour pour agir comme juge coordonnateur 

à la Chambre de la jeunesse dans les districts judi­
ciaires de Laval, Joliette et Terrebonne et dans le district 
judiciaire de Labelle moins la partie desservie par le 
palais de justice de Maniwaki, avec effet à compter du 
21 décembre 1992; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Louis-Denis Bou­
chard, juge à la Cour du Québec dans la division 
régionale de Montréal, à Sherbrooke, a été redé­
signé par le juge en chef de cette cour pour agir comme 
juge coordonnateur à la Chambre civile dans les dis­
tricts judiciaires de Saint-François, Mégantic, Bedford 
et Drummond, à l'expiration de son deuxième mandat, 
le 21 décembre 1992, lequel avait été approuvé par 
le décret 1786-90 du 19 décembre 1990; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Gérald Desmarais, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
de Montréal, à Sherbrooke, a été redésigné par le 
juge en chef de cette cour pour agir comme juge 
coordonnateur à la Chambre criminelle et pénale dans 
les districts judiciaires de Saint-François, Mégantic, 
Bedford et Drummond, à l'expiration de son deuxième 
mandat, le 21 décembre 1992, lequel avait été 
approuvé par le décret précité; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Michel Durand, juge 
à la Cour du Québec dans la division régionale de 
Montréal, à Sherbrooke, a été désigné par le juge 
en chef de cette cour pour agir comme juge coordon­
nateur à la Chambre de la jeunesse dans les districts 
judiciaires de Saint-François, Mégantic, Bedford et 
Drummond, avec effet à compter du 21 décembre 
1992; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Claude H. Chicoine, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
de Montréal, à Longueuil, a été redésigné par le 
juge en chef de cette cour pour agir comme juge, 
coordonnateur à la Chambre civile dans les districts! 
judiciaires de Longueuil, Beauharnois, Iberville, Riche­
lieu et Saint-Hyacinthe, à l'expiration de son premier 
mandat, le 21 décembre 1992, lequel avait été 
approuvé par le décret 1191-91 du 28 août 1991; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Lucien Roy, juge à 
la Cour du Québec dans la division régionale del 
Montréal, à Longueuil, a été redésigné par le juge" 
en chef de cette cour pour agir comme juge coordon­
nateur à la Chambre criminelle et pénale dans les 
districts judiciaires de Longueuil, Beauharnois, Iber­
ville, Richelieu et Saint-Hyacinthe, à l'expiration de 
son premier mandat, le 21 décembre 1992, lequel avait 
été approuvé par le décret précité; m 

ATTENDU QUE monsieur le juge Pierre G. Dorion, 
juge à la Cour du Québec dans la division régionale 
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de Montréal, à Longueuil, a été redésigné par le 
juge en chef de cette cour pour agir comme juge 
coordonnateur à la Chambre de la jeunesse dans les 
districts judiciaires de Longueuil, Beauharnois, Iber­
ville, Richelieu et Saint-Hyacinthe, à l'expiration de 
son deuxième mandat, le 2 1 décembre 1 9 9 2 , lequel 
avait été approuvé par le décret 1 7 8 6 - 9 0 du 
19 décembre 1990 ; 

ATTENDU QUE le juge en chef de la Cour du Québec 
a recommandé que le mandat de chacun de ces juges 
soit pour une période de deux ans à l'exception du 
mandat de monsieur le juge Bernard Dagenais qui est 
pour la période du 2 3 janvier 1993 au 21 décembre 
1994 ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de la Justice: 

Qu'en vertu des articles 1 0 3 et 104 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T - 1 6 ) , soient 
approuvés pour la période indiquée en regard de leur 
nom, les mandats comme juges coordonnateurs dans la 
division régionale de Montréal des juges ci-après 
désignés par le juge en chef de la Cour du Québec: 

1) pour la période du 23 novembre 1992 au 23 
novembre 1994: 

a) monsieur le juge Oscar d'Amours, Montréal; 

b) monsieur le juge Yves Lagacé, Montréal; 

2 ) pour la période du 21 décembre 1992 au 
21 décembre 1994: 

a) monsieur le juge Denis Charette, Saint-Jérôme; 

b) monsieur le juge François Beaudoin, Saint-
Jérôme; 

c) monsieur le juge Jacques Lamarche, Laval; 

d) monsieur le juge Louis-Denis Bouchard, Sher­
brooke; 

e) monsieur le juge Gerald Desmarais, Sherbrooke; 

f) monsieur le juge Michel Durand, Sherbrooke; 

g) monsieur le juge Claude H. Chicoine, Longueuil; 

h) monsieur le juge Lucien Roy, Longueuil; 

3 ) pour la période du 23 janvier 1993 au 21 dé­
cembre 1994: 

a) monsieur le juge Bernard Dagenais, Hull. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

1 7 4 8 3 

Gouvernement du Québec 

Décret 1655-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'approbation de certaines modifica­
tions à une entente relative au régime d'assurance-
maladie 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 1 9 de la Loi sur 
l'assurance-maladie (L.R.Q., c. A-29) , le ministre de la 
Santé et des Services sociaux peut, avec l'approbation 
du gouvernement, conclure avec les organismes repré­
sentatifs de toute catégorie de professionnels de la 
santé toute entente aux fins de l'application de ladite 
loi; 

ATTENDU QUE la ministre de la Santé et des Services 
sociaux a, le 2 2 E jour de décembre 1986 , conclu avec 
la Fédération des médecins spécialistes du Québec 
une telle entente, laquelle est entrée en vigueur le 
2 2 décembre 1986 ; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver certaines modi­
fications à ladite entente et à cet effet, d'autoriser le 
ministre de la Santé et des Services sociaux à signer 
la Modification no 19 jointe à la recommandation du 
présent décret; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux: 

Q U E les modifications à l'entente intervenue le 
2 2 décembre 1 9 8 6 contenues dans la Modification 
no 1 9 jointe à la recommandation du présent décret 
soient approuvées et que le ministre de la Santé et des 
Services sociaux soit autorisé à signer la Modification 
no 19. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

1 7 4 8 2 

i) monsieur le juge Pierre G. Dorion, Longueuil; 
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Gouvernement du Québec 

Décret 1656-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'approbation de certaines modifica­
tions à une entente relative au régime d'assurance-
maladie 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 1 9 de la Loi sur 
l'assurance-maladie (L.R.Q., c. A-29) , le ministre de la 
Santé et des Services sociaux peut, avec l'approbation 
du gouvernement, conclure avec les organismes repré­
sentatifs de toute catégorie de professionnels de la 
santé toute entente aux fins de l'application de ladite 
loi; 

ATTENDU QUE la ministre de la Santé et des Services 
sociaux a, le 22 e jour de décembre 1 9 8 6 , conclu avec 
la Fédération des médecins spécialistes du Québec 
une telle entente, laquelle est entrée en vigueur le 
22 décembre 1986; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'approuver certaines modi­
fications à ladite entente et à cet effet, d'autoriser le 
ministre de la Santé et des Services sociaux à signer 
la Modification no 2 0 , l'annexe et les lettres d'entente 
jointes à la recommandation du présent décret; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux: 

Q U E les modifications à l'entente intervenue le 
22 décembre 1 9 8 6 contenues dans la Modification 
no 2 0 , l'annexe et les lettres d'entente jointes à la 
recommandation du présent décret soient approuvées 
et que le ministre de la Santé et des Services sociaux 
soit autorisé à signer la Modification no 2 0 , l'annexe 
et les lettres d'entente. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17481 

Gouvernement du Québec 

Décret 1657-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT des modifications au programme d'as­
sistance financière relatif aux incendies de forêt 
survenus sur la Côte-Nord au cours de l'été 1991 

ATTENDU QUE le 28 août 1 9 9 1 , le gouvernement, 
par le décret 1207-91, a établi un programme d'assis­
tance financière pour venir en aide aux municipalités 

t 

et aux personnes ayant subi un préjudice ou ayant 
apporté leur aide lors des incendies de forêt survenus 
sur la Côte-Nord au cours de l'été 1991, le tout 
conformément aux pouvoirs que lui confère la Loi sur 
la protection des personnes et des biens en cas de 
sinistre (L.R.Q., c. P-38.1, a. 38); 

ATTENDU QUE des citoyens de Rivière-aux-Outardes 
(TNO) ont dû évacuer leur résidence principale sur 
recommandation de la Sûreté du Québec et ont ainsi 
encouru des frais d'évacuation; 

ATTENDU QUE des entreprises et des organismes sans 
but lucratif non visés par ce programme ont subi des 
pertes de revenu net directement attribuables aux incen­
dies de forêt ou à la prohibition d'accès et de circu­
lation dans les forêts de la Côte-Nord; 

ATTENDU Qu'il apparaît opportun de modifier ce 
programme de façon à rendre admissibles à une aide 
financière ces citoyens, ces entreprises et ces orga­
nismes sans but lucratif; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de 
la Sécurité publique: 

A . Que le programme d'assistance financière relatif 
aux incendies de forêt survenus sur la Côte-Nord au 
cours de l'été 1991 établi par le décret 1207-91 du 
28 août 1991 soit modifié à l'annexe 1: 

1° Par le remplacement du premier paragraphe de 
l'article 1.4 par le suivant: • 

« 1.4 Sinistré: 

— une personne physique ou une entreprise, qu'elle 
soit incorporée ou non, incluant une exploitation agri­
cole, qui a subi un préjudice lors des incendies de forêt^i* 
faisant l'objet de ce programme et qui a sa rés idence» 
principale ou dont les activités courantes se déroulent^*^ 
en majeure partie sur le territoire d'une municipalité, 
d'une réserve indienne ou dans un secteur mentionné 
aux annexes 2, S, 6 ou 7 du décret prévoyant l'adop­
tion de ce programme. » 

2° Par le remplacement de l'intitulé de l'article 1 " f l 
par le suivant: 

« 4 . 5 POUR LES ENTREPRISES — GROUPE 1 
— PERTES DE REVENU NET » 

3° Par le remplacement de l'article 4.5.3 par le 
suivant: C 
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« 4.5.3 Période d'admissibilité 

Pour les entreprises admissibles en vertu de l'arti­
cle 4.5.1, la période au cours de laquelle les dépenses 
susmentionnées sont admissibles débute le 29 juin 
1991 et se termine le 8 juillet 1991. » 

4° Par le remplacement de l'article 4.6.1 par le 
suivant: 

« 4.6.1 Admissibilité 

Sont admissibles à une aide financière toutes les 
entreprises qui font une demande d'aide financière en 
vertu des articles 4.5.1 ou 4.8.1 de ce programme et 
qui ont payé des honoraires d'experts comptables visant 
à déterminer, conformément aux instructions du 
ministre, la valeur des dépenses admissibles pour leur 
entreprise tel que stipulé aux articles 4.5.4 ou 4.8.4. » 

5° Par le remplacement de l'article 4.6.3 par le 
suivant: 

« 4.6.3 Valeur de l'aide financière 

f 
Pour les honoraires d'experts comptables payés par 

une entreprise tel que stipulé à l'article 4.6.2, la valeur 
de l'aide financière est égale au montant effectivement 
déboursé jusqu'à concurrence de 500 $, sauf si le 
ministre autorise un supplément. L'aide financière 
prévue pour les honoraires d'experts comptables s'ajou­
tera à la valeur maximale de l'aide financière déter­
minée en vertu des articles 4.5.5 ou 4.8.5. » 

6° Par l'insertion après l'article 4.7.4 de ce qui suit: 

« 4.8 POUR LES ENTREPRISES — GROUPE 2 
— PERTES DE REVENU NET 

4.8.1 Admissibilité 

Sont admissibles à une aide financière toutes les 
entreprises (à l'exclusion des producteurs agricoles 
admissibles à une aide financière en vertu de l'arti­
cle 4.4 et des entreprises admissibles à une aide finan­
cière en vertu de l'article 4.5) dont l'ensemble des 
activités courantes se déroule en majeure partie dans 
la zone désignée à l'annexe 7 ou dont les seules voies 
d'accès sont situées dans cette même zone, qui ont 
encouru des pertes de revenu net directement attri-
buables à la prohibition d'accès et de circulation dans 
les forêts de la Côte-Nord. 

Aux fins d'application du présent programme, un 
organisme sans but lucratif qui a subi des pertes de 
revenu net directement attribuables à la prohibition 
d'accès et de circulation dans les forêts de la Côte-

Nord est considéré comme une entreprise au sens de 
l'article 4.8. 

Pour qu'une entreprise soit admissible, la gestion de 
cette entreprise doit représenter l'occupation principale 
et le principal moyen de subsistance, durant la période 
normale d'opération de telles entreprises, d'au moins 
50 % en valeur des propriétaires, des actionnaires de 
la compagnie propriétaire ou des membres de la per­
sonne morale propriétaire, à moins qu'elle ne soit 
constituée en organisme sans but lucratif en vertu de la 
troisième partie de la Loi sur les compagnies. 

4.8.2 Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles en vertu de ce programme 
sont les pertes de revenu net directement attribuables à 
la prohibition d'accès et de circulation dans les forêts 
de la Côte-Nord, encourues pendant la période au 
cours de laquelle ces dépenses sont admissibles. 

4.8.3 Période d'admissibilité 

Pour les entreprises admissibles en vertu de l'arti­
cle 4.8.1, la période au cours de laquelle les dépenses 
susmentionnées sont admissibles est la période d'inac-
cessibilité du territoire pour chacune de ces entreprises, 
entre le 19 juin 1991 et le 8 juillet 1991. 

4.8.4 Valeur de l'aide financière 

Pour les pertes de revenu net directement attribuables 
à la prohibition d'accès et de circulation dans les 
forêts de la Côte-Nord encourues par une entreprise et 
tel que stipulé à l'article 4.8.2, la valeur de l'aide 
financière correspond à la perte de revenu net de 
l'entreprise pour ses activités dans la zone visée, 
établie par un comptable membre d'une corporation 
professionnelle de comptables mentionnée à l'annexe 1 
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), avec l'assis­
tance des ministères concernés et acceptée par le 
ministre. 

4.8.5 Montant maximum de l'aide financière 

Pour les dépenses admissibles mentionnées à l'arti­
cle 4.8.2, l'aide financière octroyée à une entreprise 
ne peut dépasser la somme de 25 000 $. » 

B. Que ce programme soit modifié par le remplace­
ment de l'annexe 2 par celle jointe au présent décret. 

C. Que ce programme soit modifié par l'ajout de 
l'annexe 7 jointe au présent décret. 

D. Que les sinistrés visés par la présente modifi­
cation au programme doivent transmettre ou faire par-
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venir leur demande d'aide financière au ministre, au 
plus tard le soixante-quinzième jour qui suit l'adoption 
du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Gouvernement du Québec 

Décret 1658-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT l'octroi d'une aide financière à cinq 
familles pour le préjudice subi suite à la tornade 
survenue le 27 août 1991 dans les régions adminis­
tratives de Mauricie — Bois-Francs et de Lanaudière 

ATTENDU QUE l'article 38 de la Loi sur la protection 
des personnes et des biens en cas de sinistre (L.R.Q., 
c. P-38.1) permet au gouvernement, s'il estime oppor­
tun d'octroyer une aide financière aux corporations 
municipales ou aux personnes qui, lors d'un sinistre, 
ont subi un préjudice, d'établir un programme d'assis­
tance financière à cette fin et d'en confier l'administra­
tion au ministre de la Sécurité publique; 

ATTENDU QUE le 13 novembre 1991, le gouverne­
ment, par le décret 1554-91, a établi un programme 
d'assistance financière pour venir en aide aux per­
sonnes, municipalités, exploitations agricoles, entre­
prises et aux organismes sans but lucratif ayant subi un 
préjudice suite à la tornade survenue le 27 août 1991 
dans les régions administratives de Mauricie — Bois-
Francs et de Lanaudière; 

ANNEXE 2 

PROGRAMME D'ASSISTANCE FINANCIÈRE 
RELATIF AUX INCENDIES DE FORÊT 
SURVENUS SUR LA CÔTE-NORD AU COURS DE 
L'ÉTÉ 1991 

ZONE DÉSIGNÉE 

PERSONNES ÉVACUÉES — FRAIS 
D'ÉVACUATION 

Municipalité Désignation Circonscription 
électorale 

Betsiamites RÉI Saguenay 

Colombier SDS Saguenay 

Ragueneau PAR Saguenay 

Rivière-aux-Outardes TNO Saguenay 

ANNEXE 7 

PROGRAMME D'ASSISTANCE FINANCIÈRE 
RELATIF AUX INCENDIES DE FORÊT 
SURVENUS SUR LA CÔTE-NORD AU COURS DE 
L'ÉTÉ 1991 

ZONE DÉSIGNÉE 

ENTREPRISES — GROUPE 2 — PERTES DE 
REVENU NET 

Secteur délimité au sud par la rivière Saguenay, à 
l'est par le fleuve Saint-Laurent jusqu'à la municipalité 
d'Havre-Saint-Pierre, au nord par le 51° degré de 
latitude soit aux environs du réservoir Manic V, à 
l'ouest par le 70° degré de longitude soit aux environs 
du lac Pi pu mac un. 

17480 

ATTENDU QUE l'article 4.2 de ce programme d'assis­
tance financière ne prévoit accorder une aide finan­
cière qu'aux personnes qui ont évacué leur résidence 
principale rendue inhabitable par la tornade du 27 août 
1991; 

ATTENDU QUE cinq familles n'ont pas quitté leur 
résidence principale, pourtant lourdement endomma­
gée, sur avis des corps policiers, et ce, afin de protéger 
leurs biens contre le vol et le vandalisme; 

ATTENDU QUE ces familles ont encouru des dépenses 
additionnelles à leurs dépenses courantes directement 
attribuables à la tornade; 

A T T E N D U QUE ces familles n'ont pu bénéficier 
d'une aide financière pour le préjudice qu'elles ont 
subi; 

ATTENDU Qu'il paraît opportun d'accorder une aide 
financière à ces familles pour les frais de subsistance 
et les frais divers qu'elles ont encourus, sans toutefois 
leur verser une allocation pour les frais d'hébergement; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de 
la Sécurité publique: ^ 

Q U E soit adopté un programme d'assistance finan­
cière de l'ordre de 21 000 $ afin d'octroyer une aide 
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financière pour les frais de subsistance et les frais 
divers (les frais d'hébergement sont exclus) aux 
familles suivantes: 

Nom 

BÉLANGER, Alain 
BERGERON, Simone 
BROUSSEAU, Cécile 
LESSARD, Pierre 
THIBODEAU, Madeleine 

Numéro de dossier 

40621059 
40621162 
40621157 
40621195 
40621089 

QUE les conditions et modalités des articles 2, 3, 
4 .2 .1 , 4.2.3, 4.2.4 premier et quatrième paragraphes, 
6, 7, 9 et 10 du programme d'assistance financière 
établi par le décret 1554-91 du 13 novembre 1991 
s'appliquent avec les adaptations nécessaires, s'il y a 
lieu, à l'aide financière octroyée en vertu du présent 
programme; 

QUE l'administration de ce programme soit confiée 
au ministre de la Sécurité publique. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17479 

Gouvernement du Québec 

Décret 1659-92, 11 novembre 1992 

CONCERNANT la rémunération du coroner à temps 
partiel nommé pour présider l'enquête sur le décès 
du caporal Marcel Le may 

ATTENDU QUE conformément à l'article 104 de la 
Loi sur la recherche des causes et des circonstances des 
décès (L.R.Q., c. R-0.2), le coroner en chef Jean 
Grenier a ordonné, le 28 mai 1991, la tenue d'une 
enquête publique sur les causes et les circonstances du 
décès du caporal Marcel Le may survenu le 11 juillet 
1990; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 7 de cette même 
loi, le ministre de la Sécurité publique peut exception­
nellement nommer une personne coroner à temps par­
tiel pour qu'elle procède à une enquête sur un décès 
survenu lors d'un événement particulier; 

ATTENDU QUE le ministre de la Sécurité publique a 
nommé M e Guy Gilbert pour procéder à l'enquête 
sur le décès du caporal Marcel Lemay survenu lors 
d'un événement particulier; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 22 de la Loi sur la 
recherche des causes et des circonstances des décès, le 
coroner à temps partiel est rémunéré suivant le tarif 
adopté par règlement du gouvernement; 

ATTENDU QUE le Règlement sur la rémunération 
des coroners à temps partiel et des coroners auxiliaires 
adopté par le gouvernement par le décret 1687-87 
prévoit à l'article 6 que le coroner à temps partiel qui 
tient une enquête et remet son rapport a droit à une 
rémunération de 350 $ et en outre à 50 $ pour chaque 
heure qu'il préside l'enquête; 

ATTENDU QUE le décès du caporal Marcel Lemay 
est survenu dans des circonstances exceptionnelles; 

ATTENDU Qu'en fonction des caractéristiques parti­
culières et de la complexité de cette enquête du 
coroner, il est nécessaire de rémunérer Mc Guy Gil­
bert sur la base d'un tarif différent, étant donné que 
la rémunération fixée par le Règlement ne suffit pas 
dans les circonstances; 

ATTENDU QUE M e Guy Gilbert a accepté de procé­
der à l'enquête, eu égard à son expérience, moyen­
nant un tarif horaire de 150$ jusqu'au 4 novembre 
1991 et de 100 $ de l'heure, à partir de cette date; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de la Sécurité publique: 

Qu'une dérogation relative au Règlement sur la 
rémunération des coroners à temps partiel et des 
coroners auxiliaires soit accordée pour l'enquête sur le 
décès du caporal Marcel Lemay, afin de permettre que 
M e Guy Gilbert soit rémunéré au taux horaire de 
150 $ pour son travail à titre de coroner à temps 
partiel jusqu'au 4 novembre 1991 et au taux horaire de 
100 $, à partir de cette date. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

17478 
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VOCABULAIRE DE LA BUREAUTIQUE 
La bureaut ique regroupe toutes les activi tés de 
bureau q u i util isent l ' in format ique, l 'électronique et 
les té lécommunica t ions . 

Le Vocabulaire de la bureautique comprend 325 
notions relat ives aux techniques aux procédés et 
aux apparei ls aujourd 'hui disponibles sur le marché 
et de plus en plus implantés dans les entreprises et 
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